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« École Vaudoise en Mutation » : en nommant ainsi le projet de la réforme scolaire, les auteurs 
ne pensaient sûrement pas si bien dire… 
 
Le libellé est en effet à la hauteur de l’ampleur du chantier qui attendait l’école vaudoise en 
1996, avec le lancement de la réforme EVM et son acceptation par le peuple. 
 
Force est de constater que le déchaînement des passions qui entoure l’école du canton de Vaud 
est perpétuel et que le débat s’invite dans les foyers, les collèges mais aussi et surtout, dans la 
classe politique, tous partis confondus. Il est par conséquent pertinent de s’interroger sur les 
réels acteurs de ces nombreux changements qui, pour certains gangrènent l’école, pour d’autres 
la rendent perfectible. 
 
Les différents projets émanant de visions divergentes alimentent ce sujet brûlant où les 
multiples acteurs s’affrontent depuis maintenant une vingtaine d’année. Les pédagogues 
s’opposent alors aux patrons, la gauche socialiste à la droite libérale, tandis que les enseignants, 
dont on peut se demander quelle est la réelle influence sur le débat et les choix proposés, sont 
divisés entre des conditions de travail se dégradant et l’envie d’innover. La communication 
parfois difficile entre le Département et ses employés laisse souvent planer un sentiment 
d’incompréhension et l’éternelle question de savoir si les moyens nécessaires à des projets si 
ambitieux seront mis à disposition.  
 
L’objectif de ce travail sera ainsi d’analyser, à travers le prisme du média local 24heures, 
l’influence des divers acteurs du canton sur les deux principales réformes qui ont suscité et 
suscitent d’ailleurs toujours de nombreuses controverses ; EVM et la LEO. Nous nous 
interrogerons sur le rôle des clivages politiques et populaires et évaluerons leur impact sur la 
structure de l’école vaudoise et la pédagogie qui y est appliquée. Nous tenterons également 
d’analyser ces débats et d’en extraire les différentes visions des acteurs sur l’école, son rôle, 





À travers une approche chronologique et dialectique, nous présenterons dans un premier temps 
les faits qui ont marqué les vingt dernières années de l’école vaudoise, à commencer par le 
projet EVM, auquel le peuple vaudois a adhéré à travers les urnes lors d’une votation populaire 
plébiscitée. Nous rendrons compte de son application difficile pour discuter ensuite du bilan 
qui s’est rapidement révélé plus que mitigé.  
Nous nous arrêterons ensuite sur les débats agités qui en ont découlé et sur les adaptations sans 
fin qui ont finalement mené les opposants de la première heure à lancer leur initiative, « Ecole 
2010 », qui ravivera le brasier encore chaud de la mutation de l’école vaudoise. À cette 
initiative, la conseillère d’Etat et cheffe du Département de la formation, de la jeunesse et de la 




























Première partie : Revue de presse – Présentation des faits 
 





Ce projet ambitieux de réforme de l’école primaire et secondaire introduit notamment le cycle 
d’orientation sur deux ans en 5-6ème, une nécessité selon J. J. Schwaab, pour qui « l’orientation 
est essentielle dans le parcours scolaire » et « le maximum de fiabilité » doit être garanti à ce 
niveau-là, ce que « ni la cinquième, ni l’examen du collège ne permettent » (8-9.06.96, L.B.). 
Ce cycle sur deux ans a donc pour objectif d’éviter les réorientations par redoublement (15%) 
qui coûtent cher à l’Etat mais également de calquer le fonctionnement de l’école vaudoise sur 
celui de ses pairs romands.  
Toutefois, cette mesure phare, à peine présentée, ne rallie pas la majorité des acteurs de la vie 
scolaire. En effet, que ce soient des enseignants du collège des Bergières, la Société vaudoise 
des maîtres secondaires (SVMS) ou encore un groupe de douze directeurs issus du Canton, tous 
semblent à priori s’opposer à ce cycle de transition en deux ans, proposant plutôt un cycle en 
« deux tours », soit à la fin de la 5ème, puis à la fin de la 6ème, afin de ne pas « complexer les 
élèves les plus faibles et impatienter les plus doués » (8-9.06.96, L. B.). 
Les autres nouveautés annoncées par la réforme se situent dans ses méthodes pédagogiques et 
l’état d’esprit promu, avec l’ambition de J. J. Schwaab de « supprimer le stress à l’école » tout 
en maintenant le niveau d’exigences demandé par le monde professionnel. À cette fin, EVM96 




que l’évaluation formative, permettant aux élèves d’appréhender d’une meilleure manière les 
évaluations significatives.  
Au niveau politique, le projet EVM est porté par la gauche, soutenu par le Parti radical, tandis 
que les libéraux y sont plutôt opposés. Les enseignants, quant à eux, s’inquiètent non seulement 
des conditions d’application des nouveaux dispositifs, mais également de l’influence de la 
réforme sur la grille-horaire des disciplines. Comme le souligne très justement la journaliste 
Lise Bourgeois, « EVM96 repose en grande partie sur la bonne volonté des enseignants. C’est 
une véritable partie d’échecs qui s’engage entre le DIPC et ses employés. » (8-9.06.96, L. B.) 
 
Le Grand Conseil approuve la réforme (1996) : 
 
Le 11 juin 1996, le Grand Conseil accepte largement le projet de cycle d’orientation sur deux 
ans, harmonisant ainsi l’Ecole vaudoise au reste de la Suisse romande. Les débats qui se sont 
déroulés dans « un calme inattendu » reflètent bien l’ambition de changement liée au 
compromis de 1984 qui ne semble avoir satisfait personne et dont le triste bilan est celui « d’un 
taux de redoublement record » (12.06.96, L. B.). Lors de ce premier examen, les quelques 
réserves émises par les députés UDC et radicaux concernent la trop grande hétérogénéité des 
classes au cours du cycle de transition « qui impliquera des effectifs contenus et forcera les forts 
en thème à demeurer un an de trop » dans ces classes, tandis que la mise en œuvre des moyens 
d’évaluation tels que l’évaluation formative et le dossier d’évaluation inquiètent, laissant même 
planer l’hypothèse que ces dossiers consignant évaluations et remarques puissent « devenir une 
réplique de casier judiciaire. » (12.06.96, L. B.) 
Le second examen du projet EVM96 au Grand Conseil, le 19 juin, s’est déroulé « dans le même 
état d’esprit serein et constructif » que le premier, permettant d’une part l’acceptation du cycle 
d’orientation sur deux ans, et d’autre part celle de l’évaluation formative et de l’enseignement 
par niveaux en 6ème.  
Toutefois, « ce calme n’est qu’apparent » (20.06.96, L. B.) et le relatif silence des opposants 
traduit d’ores et déjà leur volonté de proposer un référendum pour contrer le projet du socialiste 
J. J. Schwaab. Parmi les référendaires, il faut compter les opposants de la première heure ; le 
Centre Patronal et la Ligue Vaudoise, les groupes de douze directeurs et de maîtres secondaires, 
mais également l’OPLA (Organisation pour la promotion des langues anciennes), les 





C’est lors de la dernière session du Grand Conseil que les désaccords idéologiques ont fini par 
se révéler, en effet, le débat avait semblé jusqu’ici bien trop calme et courtois pour un sujet qui 
a pour habitude de déchaîner les passions. Lise Bourgeois s’interroge très justement sur la cause 
de ce « calme inattendu » déjà évoqué : « La crise économique et politique a-t-elle absorbé 
toutes les énergies ou les mentalités ont-elles simplement évolué ? »  (26.06.96, L. B.) 
Il est important de souligner que ces débats ont lieu durant une conjoncture particulièrement 
difficile pour le canton de Vaud, visé par une politique d’économies drastique nommée 
« Orchidée II » qui aura, nous le verrons, un impact décisif sur la réforme EVM 96. Ce contexte 
économique difficile rend-il le compromis entre politiques plus facile ? La conjoncture n’a-t-
elle pas tué les débats, dans l’optique de l’intérêt général et d’une nécessité de réforme rapide, 
quitte à la bâcler ? Ces débats seront au centre du référendum et de la mise en application de la 
réforme. 
 
Référendum contre EVM 96 : 
 
Les opposants à la réforme scolaire mentionnés précédemment se sont réunis dès juillet 1996 
pour récolter des signatures contre le projet EVM 96. En ligne de mire, le cycle d’orientation 
sur deux ans, auquel les opposants préfèrent la singularité vaudoise de la 5ème d’orientation, 
ajoutant que seule la structure est romandocompatible et non pas les programmes. Les 
référendaires estiment également que la mise en place de niveaux dans certaines branches dès 
la 6ème causerait « des difficultés considérables dans l’organisation et la conduite des classes », 
que les langues anciennes appartiennent à la tradition d’instruction du canton de Vaud et 
qu’elles « ne doivent pas être supprimées en 7ème au nom d’une culture utilitariste. » (10.07.96, 
L. B.). 
Finalement, les opposants craignent de mettre en danger les finances publiques avec d’une part 
l’arrivée des nouveaux cycles qui impliquent l’ouverture de nouvelles classes et d’autre part 
l’introduction de l’allemand en 4ème qui coûterait cher pour un simple « gadget pédagogique » 
(10.07.96, L. B.). 
Le 20 août, les référendaires obtiennent les 12'000 signatures nécessaires et mettent en péril la 
réforme du socialiste Jean-Jacques Schwaab, pour qui les conséquences sont immédiates. En 
effet, ce référendum empêche l’Etat d’anticiper correctement la mise en place de la réforme, 





Une réforme vouée d’avance à l’échec ? (1996) 
 
Rentrée 1996 : alors que le référendum s’invite aux débats et chamboule la planification liée à 
EVM 96, deux autres facteurs, et non des moindres, perturbent la réforme scolaire ; il s’agit de 
l’augmentation des effectifs et du programme de restrictions économiques du canton de Vaud, 
Orchidée II. Pour J.-J. Schwaab, il s’agit de « conjuguer austérité et augmentation des effectifs 
tout en préservant au maximum la qualité de l’enseignement » (23.08.96, J.-M. R.). Bien que 
quelques nouvelles classes aient été ouvertes et que d’autres restent en dessous des normes, ce 
n’est pas moins de 228 enseignants qui sont « restés sur le carreau cette année », pourtant de 
nombreuses classes ont un effectif surchargé. Il faut ajouter à cela l’augmentation d’élèves en 
fin de scolarité sans place d’apprentissage, ce qui oblige le canton à ouvrir de nouvelles 
« classes de préparation à la vie professionnelle et des stages de motivation » (23.08.96, J.-M. 
R.). 
 
Le peuple vaudois : un acteur décisif (1996) 
 
La votation populaire ayant été fixée au 1er décembre 1996, J.-J. Schwaab se voit contraint de 
geler les processus en cours liés à EVM 96 « par respect démocratique », notamment sur 
l’obtention de crédits pour la formation des enseignants, sur l’élaboration des grilles-horaires 
et du nouveau règlement d’application de la loi (28.08.96, L. B.). 
Au niveau politique, les débats auparavant calmes et courtois deviennent plus houleux, à 
l’image du libéral Jean-Marc Rapp, opposant à EVM 96, qui reproche à Jean-Jacques Schwaab 
« son engagement personnel en faveur d’EVM 96 » (31.10.96, L.B.). En cause, la formation 
d’un comité de soutien élaborée par le député socialiste en faveur de sa réforme et le refus du 
DIP (Département de l’Instruction Publique) aux opposants de présenter leur point de vue 
durant un séminaire de présentation d’EVM. 
Ces petites polémiques démontrent que la campagne est bel et bien lancée et qu’elle s’annonce 
animée. Chacun des camps semble persuadé de sa propre victoire, multipliant les 
manifestations, conférences, ainsi que la distribution de brochures auxquelles les activistes se 
répondent par débats opposés. 
Alors que les partisans de la réforme comptent plus d’activistes pour un budget moindre (30'000 
CHF), les référendaires, dont le budget est supérieur (60'000 CHF) mais les « forces vives » 
moindres, publient une brochure fondée sur 32 arguments visant à rallier le peuple vaudois à sa 




la réforme scolaire insistant sur le fait que « ce chambardement ne contribuera qu’à angoisser 
tous les acteurs de l’école » et estimant qu’il faudrait améliorer le système actuel en vue de le 
stabiliser, plutôt que d’introduire un nouveau règlement dont « on ne sait pas, par exemple, 
quels sont les changements envisagés en matière de programmes » (08.11.96, L. B.) Ils 
reprochent également la valorisation des voies académiques au détriment des voies 
professionnelles, précisant qu’il faudrait valoriser davantage ces dernières. 
 
Pourtant la réforme EVM 96, comme le souligne le titre du 24heures, lance clairement « le défi 
de changer les mentalités au sein de l’école » (23-24.11.96, L. B.), avec un bouleversement de 
ses structures. 
Tout d’abord au niveau du primaire, EVM propose de diviser l’actuel cycle de six années en 
trois cycles distincts, se déroulant chacun sur deux ans, dont le fameux cycle d’orientation qui 
passe dans l’organisation du secondaire.  
La réforme mise également sur la différenciation à travers l’introduction de niveaux dans 
certaines branches, dans lesquels les élèves peuvent évoluer en cours d’année. L’orientation au 
secondaire se fait en collaboration accrue avec les parents, avec en dernier recours, « la 
conférence des maîtres de l’établissement qui tranche ».  
La refonte des voies secondaires est également au programme, avec une VSO (voie à options) 
dont l’accent est mis sur « les branches de base complétées par une série d’options à choix dites 
de compétence » (23-24.11.96, L. B.). Le but est de rapprocher l’élève d’« un projet 
professionnel » en collaboration notamment avec les offices d’orientation. 
La voie générale voit ses sections et options disparaître au profit d’un « travail interdisciplinaire, 
dans le but d’amener l’élève à conduire un projet qui s’inscrit dans plusieurs domaines, comme 
ils seront amenés à le faire plus tard dans les métiers du tertiaire. » 
La voie baccalauréat quant à elle verra l’instauration d’un tronc commun plutôt que des classes 
formées par section et ce, afin de s’adapter à la nouvelle maturité suisse (23-24.11.96, L. B.). 
Aux changements de structure, il faudra ajouter des évolutions dans les programmes découlant 
des changements de structure, et compter sur les nouvelles méthodes d’enseignement déjà 
évoquées. 
EVM 96 met donc en avant des objectifs précis en lien avec la réforme, ceux de « respecter 
l’idée que chaque enfant se développe à son rythme, diminuer les redoublements, se rapprocher 
des systèmes des autres cantons et se conformer au schéma de la nouvelle maturité suisse. » 




La réforme compte des soutiens d’une grande hétérogénéité, à l’image du médecin Pierre-André 
Michaud, préoccupé par le stress engendré par le système et favorable à sa diminution à travers 






Il est intéressant de souligner le fait que les opposants ont eu droit à une demi page mettant en 
avant leur programme, tandis que les réformistes ont également eu droit à la même demi page 
synthétisant les points principaux d’EVM 96, mais assortis d’entretiens de partisans et d’un 
graphique complet détaillant la réforme (voir ci-dessus). 
Les débats sont passionnés et comme nous l’avions évoqué en introduction, cela semble être 
une spécificité vaudoise. Ainsi, Moritz Arnet, secrétaire général de la CDIP (Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l’instruction publique), s’étonne d’un tel engouement politique, 
populaire et médiatique sur ce sujet : « C’est fou ! Dans les autres cantons, le débat se limite 
aux cercles concernés. Jamais les réformes n’ont de tels échos. » (23-24.11.96, L. B.) 
 
Deux camps partagés (1996) 
 
À l’approche de la votation du 1er décembre, deux camps s’opposent : le camp des réformateurs 
EVM 96, mené par le socialiste J.-J. Schwaab et soutenu par dix-sept associations de maîtres et 
de directeurs, six associations familiales et de bénévolat, deux syndicats (USV, FTMH, le SSP 
soutenant la réforme mais avec des réserves), l’association des chercheurs de l’Etat de Vaud et 
la FAE (Fédération des associations d’étudiants). Au niveau politique, une majorité des députés 
soutiennent la réforme, dépassant le clivage gauche / droite n’ayant en l’occurrence pas 
d’incidence bien que seuls les partis socialistes, écologistes, le POP et le PDC soutiennent 
officiellement EVM. (27.11.96, L. B.)  
À travers un encadré intitulé « prise de position », le 24heures soutient également la réforme. 
Cela transparaît dans le traitement que réserve à ce sujet le média local puisqu’il conclut : 
« Nous préférons mille fois une école qui se cherche à un système scolaire figé dans la 
vénération de ses mânes. C’est pourquoi, sans enthousiasme excessif, 24heures soutient la 
réforme EVM 96. » (27.11.96, G.P.) 
Les opposants comptent parmi eux les libéraux, les radicaux (moins une majorité des députés), 
l’UDC (moins les députés), la Ligue vaudoise, la Fédération patronale vaudoise, l’OPLA, les 
Parents intéressés, les Parents chrétiens, la SVMS. 
 
Les différents acteurs ont tenté durant une campagne passionnée de rallier le peuple à leur 
conception de l’école. La souveraineté populaire suisse prend ici toute son importance, le choix 







Le peuple vaudois approuve la réforme EVM 96 
 
Dimanche 1er décembre 1996, après des débats passionnés, le peuple vaudois a approuvé la 
réforme EVM 96 (60,2% de OUI, soit 84'789 voix) proposée par le Conseil d’Etat, au cours 
d’une votation plébiscitée avec un taux de participation de 41,7%. L’école vaudoise rallie ses 
consœurs romandes en proposant dorénavant un cycle d’orientation sur deux ans dès la rentrée 
suivante, après deux tentatives rejetées en 1981 et 1984 (02.12.96, L. B.)  
EVM 96 sera donc lancé, « malgré les derniers mots d’ordre de la droite », et J.-J. Schwaab se 
voit soulagé, son projet ayant convaincu les électeurs, grâce notamment, en partie, « au 
consensus radicalo-socialiste ». 
Alors que les réformistes, euphoriques, jubilent, les auteurs du référendum se comportent en 
bons perdants, admettant cependant qu’ils s’attendaient à un vote plus serré, sans oublier de 
piquer au passage les vainqueurs lorsque Jean-Philippe Rapp déclare que « cette nouvelle école 
soft ne répondra pas à la dureté du monde professionnel qui attend les élèves. »  (02.12.96, L. 
B.)  
 
3 changements principaux à l’école obligatoire (02.12.96, L. B.) : 
- Trois cycles de deux ans découpent la 1ère enfantine à la 4ème primaire avec 
l’introduction des notes au dernier cycle du primaire, ainsi que l’arrivée de 
l’évaluation formative et d’une sensibilisation à l’allemand (en 4ème). 
- L’orientation se déroule désormais sur un cycle de deux ans (5-6ème) et des niveaux 
sont introduits en français, maths et allemand. La moyenne générale est supprimée 
et les parents sont associés activement à la décision de l’orientation de leur enfant. 
- Les divisions terminale, supérieure et prégymnasiale deviennent voies à option (voie 
professionnelle), générale et baccalauréat (n’ont plus de sections) pour les élèves de 
7 à 9ème. 
 
Malgré le plébiscite du vote vaudois, l’application de la réforme s’annonce à l’image des débats 







Analyse des troubles d’EVM (1997) 
 
La mutation de l’Ecole vaudoise se dessine de manière complexe, car trois facteurs principaux 
vont troubler sa mise en application. Le retard dû au référendum tout d’abord, ainsi que la 
conjoncture économique vaudoise, toujours sous le joug des mesures drastiques d’Orchidée II. 
Les innovations évaluatives et pédagogiques décidant de l’orientation de l’élève enfin, vont être 
rapidement contestées et remises en question. 
 
Retards dus au referendum : enseignants perdus et stressés 
Le référendum orchestré par les opposants à EVM a contribué à un démarrage de la réforme 
que l’on peut qualifier de raté. De fait, la campagne électorale a « retardé de cinq mois les 
travaux de préparation », ce qui provoque une inquiétude grandissante du côté des conférences 
des maîtres où les opinions suscitent « selon les points de vue, le grand intérêt des pédagogues 
ou le désespoir des praticiens » (15.04.97, L. B.).  
En première ligne se trouvent les enseignants, qui sont les acteurs décisifs d’une application 
réussie d’EVM. Cependant, quelques mois avant une rentrée qui accueillera partiellement la 
réforme dans des classes pilotes, « les profs ne reçoivent pas de recette pour changer l’école, 
mais des pistes. » Malgré l’organisation de journées pédagogiques, « la principale inquiétude 
exprimée revient toujours au manque de renseignements concrets. » Ainsi, après avoir soutenu 
la réforme durant la campagne, « la plupart sont déçus. » Le Département, à l’image de Cyril 
Petitpierre, coordinateur des journées de formation, tente de rassurer les enseignants en 
précisant qu’« une formation continue et la mise à disposition de pédagogues seront organisés. »  
Cela semble bien insuffisant aux yeux des enseignants, dont la responsabilité est grande vis-à-
vis des parents et des élèves, la mise en place d’EVM étant un défi de taille qui « implique un 
changement culturel » (15.04.97, L. B.).   
La nouveauté d’EVM est justement liée à « une absence de directives strictes », ce qui 
déstabilise les enseignants qui s’interrogent sur les nouvelles méthodes d’enseignement, 
l’organisation de la grille horaire et des programmes, qui trois mois avant la rentrée, atteignent 
finalement une forme à peu près concrète. De ce fait, les enseignants sont appelés à faire preuve 
d’initiatives, « chacun sera appelé à créer, en coordination avec ses collègues, un enseignement 
motivant, non sélectif, interdisciplinaire. » (5.06.97, L. B.) 
La réforme EVM sera donc tout d’abord expérimentée dans douze établissements du canton, 




la formation des maîtres ». Le régime EVM devrait s’appliquer à l’ensemble du canton à la 
rentrée suivante, en 1998 (11.06.97, P. L.). 
 
Orchidée II : coupes budgétaires et effectifs surchargés  
Le second facteur ayant influencé négativement le lancement de la réforme scolaire vaudoise 
est la conjoncture économique du canton, en souffrance depuis la mise en place des mesures 
drastiques de coupes, appelée Orchidée II. Ces difficultés financières inquiètent les syndicats 
qui « brossent un tableau noir » de la situation. Le Comité de liaison des associations, des 
sociétés et syndicats d’enseignants (CLASSE) est sans appel : « il est impossible de réaliser une 
réforme aussi importante en faisant des économies. EVM vise à une amélioration de la 
formation. Mais ce but ne peut être atteint que si l’on s’en donne les moyens. Et la politique du 
Conseil d’Etat ne va pas dans ce sens. » Cette politique économique a pour conséquence de 
plonger le corps enseignant dans une « position schizophrénique », partagé entre la nécessité 
d’un changement du régime scolaire et l’utopie d’une évolution sans les moyens financiers 
nécessaires (11.06.97, P. L.).  
À ces inconnues s’ajoute la précarisation du métier d’enseignant avec 469 enseignants sans 
emploi à la veille de la rentrée 1997. Pourtant, paradoxalement, les effectifs des classes sont 
souvent au-dessus des normes en vigueur (22.08.97, G.-M. B.) et ce, de l’école enfantine au 
secondaire. Cela est dû d’une part au baby-boom de 1990, mais principalement au programme 
Orchidée II qui opère des coupes significatives à l’enseignement, laissant finalement 222 
enseignants sans emploi (16.09.97, L. B.). Les conséquences sont claires, « le Grand Conseil 
devient de plus en plus réticent à accorder des crédits pour l’ouverture de classes » et cela 
devrait durer jusqu’à la rentrée 1999. Les premières années d’EVM s’annoncent placées sous 
le signe de l’austérité, d’autant plus que les effectifs prévus pour la réforme sont revus à la 








EVM fait donc son apparition dans les salles de classe portant le fardeau des finances du canton. 
Malgré l’introduction progressive de la réforme, il est évident que les conditions sont tout sauf 
idéales ; en effet, « l’Etat de Vaud prépare l’école de demain avec des effectifs d’avant-hier. ».  
Le 24heures rend compte de classes pilotes EVM ayant, au primaire, des effectifs de 26 à 28 
élèves qui doivent, « dans des conditions rétrogrades » appliquer la réforme scolaire. Le 
directeur du SENEPS (Service d’enseignement enfantin primaire et secondaire), Jean-François 
Durussel, se voit contrait d’admettre que « les classes qui ont été sélectionnées n’ont pas des 
effectifs adéquats. » (4.11.97, J. F.). Cela tendrait à « nuire à EVM » mais il ajoute sur un ton 
critique, pour se dédouaner, que ces décisions ont été prises avant son entrée en fonction. 
Il faut ici souligner les maladresses du Département qui contribuent à fragiliser une réforme 
déjà fortement contestée. Il est évident que le référendum a eu pour conséquence de retarder la 
formation des enseignants et qu’Orchidée II pèse également sur le lancement de la réforme, 
mais ces deux raisons étaient connues et prévisibles, et la décision de lancer hâtivement EVM 




lancement de la réforme ne la rendra que plus vulnérable et ne tardera pas à éveiller les critiques 
des opposants de la première heure, rejoints par les acteurs du terrain, les enseignants, livrés à 
eux-mêmes, soumis à un « rythme infernal » et à un véritable casse-tête pour introduire des 
nouvelles méthodes pédagogiques et évaluatives dans des classes aux effectifs dépassant la 
norme. Une jeune institutrice se confie, dépassée : « Pire ce n’est pas possible. Si ça devait 
continuer comme ça, je pense que je changerai de métier. » (4.11.97, J. F.) 
 
Austérité et scolarité ne font pas bon ménage (1998) 
 
Alors que les classes pilotes poursuivent l’expérimentation de la première volée EVM qui reste 
encore à être analysée, la rentrée 1998 s’annonce tout aussi chaotique que la première. En effet, 
l’austérité dominant toujours les finances du canton, la rentrée 1998, qui s’apprête à généraliser 
EVM, ne verra pas, au grand regret des enseignants, les effectifs atteindre les normes envisagées 





La décision du Conseil d’Etat « d’imposer une vingtaine de millions d’économies sur cinq ans 
à l’enseignement obligatoire » porte sans aucun doute un énorme préjudice sur une réforme 





Du côté du milieu scolaire, les tensions s’intensifient, les enseignants faisant part de leur 
mécontentement quant aux effectifs imposés, les directeurs se préparant à un bras de fer avec 
la nouvelle cheffe du DFJ, Francine Jeanprêtre, afin d’ouvrir de nouvelles classes, notamment 
au secondaire. Jean-François Durussel, également sous pression du terrain, révèle que seule une 
moitié des demandes d’ouverture de classes ont été acceptées (2.06.98, L. B.). Les deux 
responsables de l’instruction du canton tentent tout de même de se montrer confiants, Francine 
Jeanprêtre assurant « qu’elle avait obtenu de ses collègues la garantie de pouvoir poursuivre 
EVM », tandis que Jean-François Durussel « jure ses grands dieux qu’EVM sera respectée. » 
(2.06.98, L. B.) 
À l’aube de l’introduction généralisée du cycle d’orientation sur deux ans pour la 5ème année, 
EVM est déjà affaiblie, avant même d’avoir été appliquée globalement. Une réforme qui, pour 
peu, était tuée dans l’œuf.  
 
Rentrée 1998 – EVM pour Effectifs Vraiment Maximum ? 
 
Malgré l’ouverture de certaines classes (4177 en 1998 contre 4139 en 1997), les effectifs des 
classes vaudoises sont bien trop souvent au-dessus des maxima prévus par la réforme, et ce, « à 
tous les échelons », les coupes économiques maintenant le DFJ sous pression. De plus, malgré 
le manque de classes, ce sont également les enseignants qui continuent d’être précarisés, avec 
la confirmation du Département que 242 personnes sont toujours en recherche d’emploi, « ce 
qui équivaut à 178,5 postes. » (24.09.98. L. B.) La pilule est difficile à avaler sur le terrain, 
surtout après le refus incompréhensible du DFJ d’ouvrir 14 classes « pour raisons 
d’économies », alors que le coût estimé était de 520'000 CHF, dont seulement 247'000 CHF 
revenait à l’Etat, sur un budget annuel global de 1,2 milliard ! (24.09.98. L. B.) 
 
La situation empire sur le terrain, où les enseignants, stressés et victimes d’un sentiment 
d’abandon, cherchent à faire réagir la cheffe du DFJ. C’est chose faite en janvier 1999 : Francine 
Jeanprêtre convoque « une conférence extraordinaire, réclamée par les directeurs » (26.01.99, 
L. B.). Suite à cette rencontre, dont l’objectif était de trouver « des pistes pour remédier à 
l’épuisement des maîtres », quatre propositions vont être observées : la possibilité d’intégrer 
des éducateurs aux classes difficiles pour soulager les enseignants, de diminuer le nombre de 
périodes d’enseignement de 32 à 28 en 5ème, de réduire l’évaluation ciblée qui serait réalisée 
trois fois par an et non quatre et de revoir l’enseignement par niveaux qui ne semble pas au 




qu’elle réfléchira également à la question des effectifs surchargés et demandera au Conseil 
d’Etat « une détente financière » pour le Département.  
En parallèle, un « cahier de doléances » du collège de l’Elysée à Lausanne, a été transmis au 
24heures, où « une main anonyme » décrit l’état d’esprit difficile qui règne en salle des maîtres, 
où « l’augmentation de la tension nerveuse, des absences plus fréquentes (…), du burnout de 
certains, de la dépression d’autres et de la démobilisation du corps enseignant pour les projets 
extra-scolaires » sont relatés et rendus publics (5.02.99, L. B.). 
 
Premières orientations EVM (1999) 
 
Les premières orientations libellées EVM se démarquent de l’ancien système sur deux points 
principaux : il n’y a plus de moyenne générale, donc « plus de seuils chiffrés » (05-06.06.99, 
L. B.) qui décident de la voie à laquelle les élèves vont accéder mais quatre critères 
d’évaluation, pour lesquels les parents sont mis davantage à contribution. Une première 
orientation provisoire est émise en février, tandis que la seconde estimation, proche de la 
décision définitive, est communiquée en mai. Si, à ce moment-là, les parents ne sont pas 
d’accord avec la décision d’orientation du conseil de classe, un entretien est organisé. Dans le 
cas où la contestation perdurerait, les parents le font savoir au directeur et la décision finale 
revient à la conférence des maître de l’établissement. 
Les quatre critères figurant dans la loi scolaire et pris en compte pour l’orientation sont : « [le] 
degré de maîtrise des objectifs du programme, [les] progrès de l’enfant, [la] capacité 
d’adaptation aux nouvelles matières d’apprentissage, [l’] attitude face aux différentes 
disciplines. » Les notes, toujours présentes, ont une valeur informative : « elles sont fondées 
sur la maîtrise des objectifs. Mais attention, il n’est plus question de calculer la moyenne des 
notes de l’année » (05-06.06.99, L. B.) explique Cyril Petitpierre, maître formateur EVM. 
Il y a donc une véritable révolution en ce qui concerne la manière d’évaluer et d’orienter l’élève, 
mais qu’en pensent les parents ? 
Les avis sont partagés : certains se disent impressionnés de l’analyse faite par EVM, comme ce 
père de famille qui observe que « les enfants sont littéralement passés au scanner » et se voit 
forcé d’admettre « que [son] gosse n’avait pas le profil pour aller en voie baccalauréat. ». 
D’autres parents, pourtant enthousiastes sur les nouveautés amenées par la réforme à la base, 
déchantent devant l’orientation de leur fils en voie générale malgré que ses résultats aient été 




[aux profs] […] en réalité, ils ont laissé dormir nos gamins et ils nous ont endormi avec de 
beaux discours ! » (5-6.06.99, L. B.) 
Nous constatons donc qu’un certain flou règne quant aux nouvelles méthodes car celles-ci 
suscitent l’incompréhension d’une partie des parents qui ont décidé de « jouer le jeu d’EVM » 
en ayant « encouragé l’autonomie et respecté le rythme de leur enfant, persuadés que l’école se 
chargeait d’en tirer le meilleur. »  
Le flou existe aussi dans les termes utilisés, à juste titre car les parents ne s’inquiètent pas pour 
leur enfant qui obtient des résultats « satisfaisants », ce qui semble être une évaluation positive 
mais toutefois insuffisante pour accéder aux voies les plus prestigieuses. Pour pallier ce flou, le 
directeur de l’Elysée, Philippe de Vargas, propose par exemple de communiquer une pré-
orientation dès la fin de la 5ème afin d’éviter de trop grands désenchantements aux parents. 
Des ajustements devront être amenés car les interrogations sont nombreuses, du côté des parents 
comme nous l’avons vu, mais également du côté des maîtres et des instances politiques, à 
l’image du moratoire demandé par les libéraux (8.06.99, L. B.), refusé par le Parlement, qui 
« exige en revanche un rapport détaillé » sur les premières années de la réforme à l’aube d’une 
nouvelle rentrée, plus globale mais pas encore complète, sous la réforme EVM. 
 





La rentrée d’août 1999 marque l’arrivée de nouvelles classes régies par la réforme EVM, ce ne 
sont toutefois que 12'000 élèves sur les 78'000 que compte la scolarité obligatoire du canton de 
Vaud qui embrasseront la réforme. Cette mise en place progressive témoigne d’une mauvaise 
gestion de la réforme qui prévoyait un passage général à EVM pour la rentrée précédente. Ces 
retards semblent défavorables pour l’image de l’école et d’EVM car le fait de prolonger 




parents et enseignants, les premiers ne sachant pas si leur enfant entrera dans la réforme, les 
seconds ne sachant pas quelles méthodes ils devront appliquer.  
Encore une fois, le canton et le Département ont pêché sur l’organisation et la planification de 
la mise en vigueur de la réforme EVM ce qui porte préjudice à leur image et suscite des 
contestations à tous les niveaux. À cela s’ajoute l’éternel problème des effectifs toujours en 
hausse lors de cette rentrée 1999, alors qu’EVM préconise de les revoir à la baisse (24 élèves 
auparavant, 18 à 20 recommandés pour EVM) (24.08.99, L. C.) ; quant au chômage des 
enseignants, bien qu’ayant diminué (42 enseignants sans poste), il reste présent en cette 
nouvelle rentrée. 
 
Le DFJ pris pour cible (1999-2000) 
 
Alors que les flous et les inquiétudes liés à EVM ne cessent d’augmenter de part et d’autre, ce 
sont cette fois-ci les directeurs d’école qui « préparent un putsch. » En ligne de mire, le 
responsable du SENEPS, Jean-François Durussel, dont « les directeurs ne supportent plus la 
tutelle. » Francine Jeanprêtre, à la tête du DFJ, se retrouve dans une situation délicate 
puisqu’elle doit en effet « maintenir la confiance à son chef de service ou le démettre de ses 
fonctions. » (17.12.99, M. P.) Les faits qui sont reprochés à Jean-François Durussel sont liés 
aux troubles évoqués dans l’application d’EVM qui se traduit par une « crise de confiance » 
allant du Grand Conseil aux enseignants. Il est notamment reproché au chef du service « la 
médiocrité, l’incompétence et la méconnaissance du sujet de certains formateurs et du manque 
de clarté des objectifs. » (17.12.99, M. P.) 
Après l’annonce de la conseillère d’Etat que « des décisions douloureuses » allaient être prises 
au sein du Département, cette dernière est « accusée de lynchage » par la SPV (Société 
Pédagogique Vaudoise), son président Philippe Martinet craignant que la crise entre le SENEPS 
et les directeurs ne fasse « le jeu des opposants à EVM » (21.12.99, M. P.). Ce dernier émet un 
reproche qui semble pertinent en ce qui concerne les troubles liés à EVM, notamment en lien 
avec un « manque de référentiel théorique, un flou qui déstabilise à la fois parents et 
enseignants. ».  
Le chef de service du SENEPS, Jean-François Durussel finira par payer de sa personne les 
critiques et contestations du démarrage complexe d’EVM, il est démis de ses fonctions en 





L’inquiétude des parents (2000) 
 
Alors que les conséquences de la mauvaise gestion de la réforme EVM se ressentent au DFJ et 
au SENEPS, c’est au tour des parents de faire part de leur inquiétude à travers la création d’une 
nouvelle association, l’ASPICS (Association des parents intéressés et concernés par la 
scolarité), qui « entend privilégier une réflexion critique sur les nouvelles méthodes 
pédagogiques de l’école publique. » (19.01.2000, M. P.) 
Ces innovations pédagogiques ont été également un facteur de troubles de l’application de la 
réforme et l’ASPICS « s’inquiète ouvertement de la baisse du niveau des connaissances des 
jeunes dans le monde du travail. L’association appelle donc à un changement de priorités », 
c’est-à-dire un retour à la fonction première de l’école, la transmission du savoir.  
L’ASPICS, très vite accusée d’être « un parti déguisé » qui regrouperait les opposants à EVM 
de la première heure, se défend en répondant que l’association est « indépendante et neutre sur 
les plans politiques et confessionnel », que la majorité des membres sont des parents d’élèves 
lausannois inquiets « qui n’ont aucun mandat politique. » (20.01.2000, M. P.) 
 
Enseignants épuisés et effectifs surchargés : demande d’ouvertures de classes (2000) 
 
Alors que nous avons déjà évoqué le stress et la fatigue des enseignants lors de la mise en place 
de la réforme dans des conditions austères, l’état moral des professeurs semble empirer, comme 
le révèle une étude du SVMS (Société Vaudoise des Maîtres du Secondaire) élaborée en janvier 
2000. Alors que l’analyse des résultats n’a pas encore été publiée, le constat est déjà accablant 
comme en témoigne Sabine Masson, la sociologue qui s’est entretenue avec plusieurs 
enseignants. Elle explique que les enseignants sont victimes « d’une souffrance liée aux 
paradoxes de la modernisation », qui se traduit par « une double contrainte » : l’augmentation 
des exigences de travail et la diminution des possibilités de répondre à ces exigences 
(27.01.2000, M. P.).  
À cela s’ajoutent la charge physique et psychique du travail, l’inadaptation du matériel 
pédagogique fourni ainsi que la multiplication des tâches administratives. La SVMS se défend 
toutefois « d’avoir passé dans le camp des opposants », mais cherche à tirer la sonnette d’alarme 
car les bases de la réforme « sont très exactement contredites par la manière dont EVM est mis 
en œuvre. » La SVMS exige dès lors, pour éviter « un échec assuré à EVM », une diminution 
généralisée des effectifs de classe et une meilleure concertation afin d’appliquer les fondements 





En juin de l’an 2000, le DFJ tente d’apaiser les doléances et de rassurer les enseignants en 
publiant son nouveau plan d’études, compatible avec EVM, qui définit « les intentions pour 
chaque discipline de l’entrée à l’école primaire jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire » 
(07.06.2000, M. P.). Ce nouveau plan d’études permettra-t-il de rassurer suffisamment les 
enseignants ? Rien n’est moins sûr lorsqu’on observe en parallèle l’interminable « bras de fer 
entre Charles Favre et Francine Jeanprêtre » concernant le financement et l’ouverture de 159 
nouvelles classes (07.06.2000, L. B.). C’est finalement la présidente du Conseil d’Etat, 
Jacqueline Maurer qui tranche en arrêtant le « balancier » à 115, ce qui entame la crédibilité de 
Francine Jeanprêtre, qui n’atteint pas son objectif initial. (15.06.2000, L. B.). 
Malgré la tentative de mobilisation de la Société pédagogique vaudoise (SPV) et l’Association 
des parents d’élèves (APE), la manifestation réalisée sur la place du Château à Lausanne fin 
juin 2000 « fait un bide » et ne parvient dans l’immédiat pas à faire fléchir le Conseil d’Etat 
(24-25.06.2000, J.-M. R.). C’est seulement en juillet, quelques mois avant la rentrée, que le 
Conseil d’Etat concède « un petit geste » à la cheffe du DFJ en acceptant l’ouverture de sept 
nouvelles classes, ce qui porte le total définitif à 122 nouvelles classes. 
Au même moment, le bilan de la première volée du cycle de transition sur deux ans est publié 
et se révèle plutôt positif avec une majorité d’élèves orientés en voie baccalauréat (35,5%). Il 
est important de souligner que « dans plus de 98% des cas » les parents ont approuvé 
l’orientation finale donnée à leur enfant (14.07.2000, M. P.). 
Toutefois, ce bilan favorable à EVM est contrasté par la publication d’un article du Centre 
Patronal, opposant de la première heure à EVM, intitulé « Une mauvaise note à l’école 
vaudoise ». Ce brûlot dénonce « les lacunes scolaires des jeunes apprentis », notamment en 
français et et mathématiques. Cela ne manque pas de provoquer la fureur de Francine 
Jeanprêtre, qui défend bec et ongles sa réforme à travers des forums et qui répond aux patrons 
qu’elle est « lassée par cet amalgame entre la baisse de niveau des jeunes et EVM ». Elle 
demande de la patience et souhaite « parvenir à des résultats complets et analysables » pour 










Philippe Martinet nommé responsable EVM (2000) 
 
« Enfin un pilote dans l’avion » titre le 24heures (17.08.2000, J.-M. R.) pour annoncer la 
nomination tant attendue d’un « Monsieur EVM », le député écologiste Philippe Martinet, qui 
soutient la réforme depuis le début. On peut voir ici une manière déguisée du DFJ de reconnaître 
ses erreurs, admettant finalement qu’il n’y avait « personne aux commandes ».  
Le rôle de Philippe Martinet est double, tout d’abord il devra s’assurer de la diffusion de la 
communication aux 8000 enseignants, « parmi lesquels certains résistent toujours à la 
réforme » ; Monsieur EVM doit donc remobiliser ses troupes. D’autre part, Philippe Martinet 
sera également responsable de rassurer les parents, qui « souffrent de l’absence de point de 
repères » notamment en lien avec la suppression des notes (17.08.2000, J.-M. R.). En effet, 
comme le révèle un sondage réalisé durant les conférences d’été sur EVM, « les parents présents 
se sont déclarés mal renseignés, voire totalement démunis face aux nouveautés pédagogiques 
d’EVM. » (2-3.09.2000, L. B.) On constate un réel effort du DFJ pour rassurer les parents, de 
ce fait une nouvelle brochure est distribuée et l’objectif est de « trouver un langage commun » 
à tous afin de ne discriminer aucune famille.  
 
Malgré les tentatives du DFJ de rassurer enseignants et parents, l’atmosphère reste à la méfiance 
et la publication de l’ASPICS dresse un constat sévère et des « critiques féroces », que cela 
concerne le contenu des programmes ou les systèmes d’évaluation. Pour ne pas rester dans la 
critique stricte, l’ASPICS propose certaines revendications, comme par exemple « créer une 
instance formée de personnalités indépendantes chargées de prendre en compte les critiques qui 
émanent des différents milieux et de contrôler l’administration en collaboration avec le pouvoir 
politique. »  
Cette énième critique rencontrée par EVM démontre l’ambiance pesante qui entoure l’école 
vaudoise et annonce l’arrivée de nouvelles propositions de réformes.  
 
Retour des notes ? Initiative populaire libérale VS initiative parlementaire radicale (2000-2001) 
 
Alors que « l’harmonisation des codes remplaçant les notes » (10.11.2000, L. B.) est enfin 
appliquée de manière uniforme dans tous les collèges, on aurait pu s’attendre à plus de sérénité 
dans le contexte scolaire. C’était sans compter l’initiative populaire du Parti radical, qui 
souhaite « que les Vaudois se prononcent, quatre ans après le vote sur EVM », sur un éventuel 




Quelques semaines plus tard, c’est au tour des radicaux de lancer leur initiative, parlementaire 
cette fois-ci. Cette initiative propose de remplacer « le dispositif actuel d’évaluation qui utilise 
trois grilles de lecture différentes (acquis / non acquis ; satisfaisant / non satisfaisant ; maîtrisé 
/ non maîtrisé) par « une seule grille pour toutes les évaluations. Selon cette nouvelle grille, la 
note 6 correspondra à « très bien maîtrisé » […] la note 2 à « non maîtrisé », le 1 étant réservé 
à des cas exceptionnels. » (17.01.2001, M. P.) Les radicaux ont opté pour l’initiative 
parlementaire afin de doubler les libéraux, en faisant passer directement le projet au Grand 
Conseil sans votation populaire. En ce sens, ils espèrent voir leur initiative aboutir pour la 
rentrée suivante. Quant aux libéraux, ils conservent leur projet, « convaincus que la pression 
populaire est nécessaire dans ce dossier scolaire trop longtemps verrouillé. » 
 
Au même moment, les premiers bilans pédagogiques de la réforme sont rendus publics et le 
constat est celui d’« une école encore trop sévère », qui échoue dans un de ses objectifs, celui 
de faire baisser le taux de redoublement, notamment en 7ème VSB (23.01.2001, L. B.). À cela 
s’ajoute « une voie à options peu valorisée » qui inquiète les parents qui redoutent que leur 
enfant y soit orienté. Pourtant, l’une des satisfactions de la réforme semble être le cycle 
d’orientation en deux ans qui paraît dans l’ensemble être apprécié par les parents, au vu du 
faible taux de réorientation après la 7ème. Philippe Martinet souhaite rester positif, il assure que 
« les enseignants voient mieux les lacunes des gosses, [mais] ils ne savent pas forcément les 
combler. » (23.01.2001, L. B.) 
 
Près de deux mois après les initiatives des libéraux et des radicaux, le DFJ tarde à se 
positionner ; il ne souhaite pour l’heure pas proposer de contre-projet au texte radical.  
Le DFJ envisage tout de même d’aller dans le sens des radicaux en évoquant la possibilité de 
fusionner les codes des évaluations informatives et certificatives pour n’en garder qu’un. Tandis 
que l’évaluation formative garderait son propre code (de « Largement acquis » à « Non acquis ») 
et contiendrait des commentaires des enseignants (27-28.01.2001, L. B.). 
 
L’indécision du DFJ profite aux libéraux, « gonflés à bloc », qui de leur côté commencent leur 
récolte de signatures pour leur initiative populaire, qui propose principalement un retour aux 






Bilan intermédiaire EVM 
 
Tandis que la pression politique s’accentue sur le Département formation et jeunesse, ce dernier 
publie son bilan intermédiaire. Le DFJ se voit contraint d’admettre que « les fondements 
théoriques n’ont pas été suffisamment définis. » La faute à une trop grande révolution, qui 
« touche à la culture professionnelle des enseignants et à l’image que les parents ont gardé de 
leur propre scolarité » (15.03.2001, L. B.), mais également au manque de concepts et de moyens 
adéquats pour les mettre en pratique.  
Les principaux points négatifs ressortant du bilan sont le manque de préparation évident des 
maîtres et des directions aux nouveautés pédagogiques, un problème de communication avec 
les familles, ainsi que des mesures de pédagogie compensatoire difficiles à mettre en œuvre 
dans des classes aux effectifs toujours trop élevés. 
Certains aspects de cette réforme sont néanmoins satisfaisants, notamment en ce qui concerne 
le cycle d’orientation sur deux ans qui est apprécié. L’autonomie des élèves s’est développée, 
l’enseignement différencié « fait un bon score », tandis que les enseignants collaborent 
davantage entre eux et avec les parents. (15.03.2001, L. B.) 
Lors de la présentation de ce bilan, il est à noter que le DFJ s’est à nouveau abstenu de toute 
nouvelle proposition visant à contrer les initiatives radicales et libérales, laissant le « flou du 
calendrier » demeurer. 
 
Le secondaire critique EVM (2001) 
 
Le bilan intermédiaire très mitigé de la réforme EVM vient à peine d’être publié, qu’une 
nouvelle étude vient entacher le projet du DFJ. Les enseignants du secondaire font part de leur 
mécontentement à leurs patrons à travers un questionnaire réalisé par la Société vaudoise des 
maîtres secondaires (SVMS) dans lequel il ressort que la formation à la réforme a été 
insuffisante, que la procédure de sélection lors de l’orientation au secondaire « est jugée trop 
lourde sur le plan administratif » et que « le système d’évaluation actuel est contesté non 







Les concessions du DFJ pour sauver EVM (2001) 
 
Près de cinq mois après le lancement de l’initiative des libéraux, le DFJ décide finalement de 
rejoindre le débat. Il semble que le Département a souhaité attendre jusqu’au dernier moment 
pour réagir, observant de loin la récolte de signatures des libéraux pour leur projet de retour aux 
notes. Voyant la menace s’accentuer, Francine Jeanprêtre décide de monter au créneau en 
annonçant dès la rentrée 2001, la réintroduction des notes aux degrés 7 à 9, permettant à 
nouveau aux parents de disposer « d’une information qui permettra de situer leur enfant par 
rapport aux autres. » (03.05.2001, M. P.) À ces concessions s’ajoute le retour « d’une note 
globale » [sous-entendu d’une moyenne], qui sera calculée chaque trimestre et qui aboutira 
ensuite à « une note de synthèse » basée sur ces trois premières « notes de référence, mais aussi 
sur la base des observations qualitatives de l’enseignant. » 
Cette réaction forte du DFJ à l’initiative libérale et aux doléances des enseignants du secondaire 
est une ultime tentative du Département de sauver sa réforme qui ne cesse d’être mise à mal. 
Francine Jeanprêtre déclare : « c’est mon ultime geste, mon ultime riposte au brûlot des libéraux 
contre EVM », en espérant indirectement que ces derniers retirent leur initiative des urnes 





Instituteurs VS Conseil d’Etat (2001-2004) 
 
Malgré la réaction du DFJ, les instituteurs restent mécontents et « prêts à la rupture » avec leurs 
chefs « si le Conseil d’Etat ne montre pas une réelle ouverture […] sur les demande des 
enseignants de réduire la pénibilité de leur travail », déclare la SPV dans un communiqué 
(11.05.2001, M. P.). Cet ultimatum se concrétise à travers une pétition lancée en collaboration 
avec d’autres syndicats, ainsi que l’APE et l’ADESOV (Association des directeurs), pour une 
diminution des effectifs de classe. Les enseignants se permettent de mettre la pression sur le 
DFJ car ils ont pleine conscience que « la mise en œuvre de la réforme repose fortement sur 
l’engagement des professionnels dans le terrain » (11.05.2001, M. P.). 
Un mois plus tard, le Conseil d’Etat semble avoir pris au sérieux les menaces des enseignants 
et concède 55 nouvelles classes pour la rentrée 2001 (16-17.06.2001, J.-M. R.), de quoi ramener 
un peu de sérénité au Département. 
 
D’autant plus que dans les jours qui suivent, le 20 juin, l’initiative parlementaire sur l’école 
lancée par les radicaux prônant un retour des notes dès la 3ème est rejetée par le Conseil d’Etat. 
Ce sera donc une nouvelle fois le peuple qui tranchera sur l’école ; sauf si les libéraux retirent 
leur initiative populaire suite à l’ultime concession de Francine Jeanprêtre de réintroduire à la 
prochaine rentrée les notes dès la 7ème année, tout en unifiant les codes d’évaluation de la 1ère à 
la 6ème année (d’objectif atteint à non atteint) (12.07.2001, M. P.). Cette réaction de la cheffe 
du Département permet une certaine accalmie au cours de l’année 2002, et permet une transition 
en douceur pour la nouvelle cheffe du DFJ, Anne-Catherine Lyon, entrée en fonction en avril.  
 
 
Contre toute attente, c’est une nouvelle fois le Conseil d’Etat qui vient à la rescousse du DFJ 
suite à la menace imminente de la votation du projet des libéraux : « Des notes pour une école 
transparente ». Après avoir rejeté le projet des radicaux, le Conseil d’Etat décide en effet de 
reporter la votation populaire de l’initiative radicale à l’automne 2004 en justifiant qu’« à ce 
moment-là, un bilan complet d’EVM aura pu être dressé. » (10.01.2003, L. B.) De quoi apaiser 
la nouvelle cheffe du DFJ, mais également les enseignants qui ont demandé à « ne plus 
introduire de changement majeur dans la réforme. » Anne-Catherine Lyon estime qu’un temps 
de réflexion supplémentaire est nécessaire, admettant que ce ne sont pas « les notes qui 
changeraient la donne mais le fait de pouvoir en faire des moyennes et d’enfermer à nouveau 




Du côté des syndicats, les enseignants sont satisfaits du « courage politique de la cheffe du 
DFJ » qui marque des points pour sa première année. Tandis que du côté des libéraux, on crie 
au scandale : « Si le peuple, qui n’a pas voté l’abolition des notes, manifeste son désir de voter 
sur leur réintroduction, il n’y a aucune raison légitime de le faire attendre » (10.01.2003, L. B.). 
La paix scolaire est loin d’être acquise et l’automne 2004 risque d’être chaud au DFJ.   
 
Les libéraux retirent leur initiative (2005) 
 
Laisser du temps au temps… Ce proverbe a dû faire écho dans les bureaux de la DFJ. En effet, 
des débats houleux, une première initiative parlementaire rejetée, une seconde initiative 
populaire reportée, ont permis au DFJ et à sa nouvelle responsable Anne-Catherine Lyon de 
mieux appréhender la suite à travers une période de réflexion et d’échanges. 
Décidée à ne pas laisser le débat de l’école aux mains de l’initiative libérale, Anne-Catherine 
Lyon est parvenue au consensus cher à notre politique nationale, en acceptant une nouvelle 
concession, le retour des notes est maintenu de la 7ème à la 9ème et même élargi à la 5ème et à la 
6ème année primaire. Ce dernier geste de la cheffe du Département a convaincu les libéraux de 
sa bonne foi, ces derniers ont donc retiré leur initiative, qui revendiquait pourtant une 
réintroduction des notes dès la 3ème année. Anne-Catherine Lyon ne cache d’ailleurs pas sa 
satisfaction : « Nous avons mené une opération rassembleuse fondamentale pour l’école, sans 
céder à la précipitation. » (17.08.2005, G. N.) Les appréciations resteront donc les normes en 
vigueur au primaire, tandis que les notes reprennent leur place au cycle de transition et en 
secondaire, ce qui permet au DFJ de démarrer la rentrée 2005 en douceur. 
 
Une paix scolaire éphémère (2006-2007) 
 
L’accalmie est pourtant de courte durée car dès janvier 2006, de nouvelles propositions de 
réformes de l’école vaudoise surgissent, à l’image du projet d’Alain Gilliéron, déjà père de 
l’initiative radicale, qui souhaite « supprimer les trois voies secondaires pour les remplacer par 
un tronc commun. » (31.01.2006, M. P.) Ce projet cherche notamment à supprimer la VSO, 
trop souvent vue comme « une voie de garage » par les parents et les patrons.  
Deux semaines plus tard, les socialistes rejoignent le débat en soutenant le projet d’Alain 





Ce projet de filière unique vient « déterrer la hache de guerre » (25.02.2006, M. P.) et rallume 
le brasier à peine éteint des querelles de l’école vaudoise. 
Conscients de la pertinence du débat sur les trois voies, la cheffe du DFJ en prend note, sans 
toutefois vouloir « remettre le feu à la baraque » (27.01.2007, M. P.) après l’incendie qu’a vécu 
le Département concernant le retour aux notes. 
 
Lancement de l’initiative « Ecole 2010 » (2007-2008) 
 
C’est une nouvelle fois à travers une initiative populaire que l’école vaudoise se replonge dans 
des débats agités, proposée cette fois-ci par l’Association vaudoise pour une école crédible 
(AVEC) en collaboration avec deux associations de parents. « Ecole 2010 » est présenté comme 
une alternative à EVM, dont l’échec est dorénavant plutôt attesté, qui prône un retour « à une 
école classique » sans pour autant « toucher aux structures ». L’objectif des initiants est de 
« proposer aux Vaudois une alternative pédagogique afin qu’ils puissent trancher. » 
(26.09.2007, M. P.)  
Du côté du DFJ, l’initiative est vue d’un mauvais œil, comme « un retour en arrière » selon 
Anne-Catherine Lyon, qui regrette que la paix scolaire soit déjà enterrée. La SPV compte 
également communiquer son mécontentement sur cette initiative « extrêmement 
dommageable » pour l’école vaudoise (26.09.2007, M. P.). 
Le comité d’« Ecole 2010 » obtient les signatures nécessaires en janvier 2008 et démarre sa 
campagne, tandis qu’Anne-Catherine Lyon « appelle à la discussion et à la pesée des intérêts. » 
(23.01.2008, V. M.) L’initiative est notamment soutenue par le Centre Patronal et les partis de 
droite (UDC, Parti libéral, la Ligue Vaudoise et UDR) et cet engouement rallume « la guerre 
scolaire dans le canton », qui s’apprête à subir un nouveau chamboulement, alors que l’école 
vaudoise est sans aucun doute « un chantier déjà ouvert ». 
 
La rentrée 2008 démarre avec la prise de position d’Anne-Catherine Lyon qui se montre 
« inhabituellement politique » et souhaite défendre son « plaidoyer pour une institution publique 
garante de la cohésion sociale » et de l’égalité des chances (20.08.2008, V. M.). La cheffe du 
DFJ réaffirme donc sa position sur l’école et son désir de ne pas voir la paix scolaire durement 
acquise s’effriter. 
En parallèle, l’école suisse se renforce en adoptant un plan d’études commun grâce au concordat 
HarmoS ; les écoliers suisses ont dorénavant en commun l’âge d’entrée à l’école, les branches 





Contre-projet d’Anne-Catherine Lyon – la LEO (2009-2011) 
 
Comme toujours, la réponse du DFJ aux initiatives est attendue et Anne-Catherine Lyon n’a 
pas dérogé à la tradition. En effet, une année après la récolte de signatures de l’initiative « Ecole 
2010 » achevée, c’est au tour du Département de proposer son contre-projet. Le moins que l’on 
puisse dire, c’est qu’Anne-Catherine Lyon a provoqué une surprise générale en présentant sa 
mutation de l’école vaudoise, compatible avec le nouveau concordat HarmoS qui s’apprête à 
entrer en vigueur (23.01.2009, V. M.). 
	
24heures,	23.01.2009,	p.24. 
Le projet du DFJ révolutionne à nouveau l’école vaudoise en faisant notamment basculer le 
cycle de transition des 5ème et 6ème du secondaire au primaire et la transformation du Cycle 
initial (école enfantine) en Premier cycle primaire. Le changement majeur est toutefois sans 
aucun doute la suppression des filières au profit d’un tronc commun et l’apparition de niveaux 
dans les trois branches principales : maths, français et allemand. Anne-Catherine Lyon souhaite 
également supprimer le redoublement et valoriser l’apprentissage de la langue française. (5-







Les membres du comité d’« Ecole 2010 » se disent « bluffés » et ne s’attendaient pas à de telles 
innovations. Les vaudois auront donc le choix entre deux véritables alternatives, ainsi qu’une 
troisième, celle de rejeter les deux premières (5-6.09.2009, J. F.) 
 
Du côté des salles des maîtres, « la réforme angoisse les profs plus qu’elle ne les emballe » 
(24.02.2010, J. F.), ils sont « plutôt favorables à sa philosophie, [mais] la base craint un manque 
de moyens. » Le spectre d’EVM et de la conjoncture économique difficile du canton est toujours 
bien présent. La cheffe du DFJ assure qu’elle « avance avec les enseignants, pas contre eux. »  
Quant aux partis politiques, ils « affichent, au mieux, leurs craintes face à l’avant-projet de loi 
scolaire. » (12.03.2010, L. P.), jugeant pour l’heure le projet inabouti.  
Les associations de parents sont pour la plupart enthousiastes mais à l’image des enseignants, 
ils craignent le manque de moyens. Le Centre Patronal rejette de son côté le projet et semble 
plus proche du projet « Ecole 2010 ». 
 
La campagne est donc lancée et les débats sont animés, notamment autour de la suppression de 
la VSO et celle du redoublement. Les députés du Grand Conseil « recommandent le non à 
l’initiative Ecole 2010 » (08.06.2011, L. B.), ce qui place le projet de la conseillère d’Etat Anne-
Catherine Lyon dans une position de favori. 
L’enjeu est grand et les avis partagés quant aux deux initiatives, radicalement différentes. 
« Cadrer les élèves ou leur laisser le temps de mûrir » s’interroge le 24heures (01.07.2011, L. 
B). Les projets ont en effet deux visions opposées de l’école : 
- L’initiative « Ecole 2010 » souhaite principalement conserver les 3 filières en 
revalorisant la VSO en voie « préprofessionnelle », revenir à une « méthode 
classique d’enseignement, dite explicite ou frontale », mais également réintroduire 
les notes dès la 1ère année (6-7 ans) et ouvrir des « classes d’encadrement temporaires 
pour les élèves turbulents ».  
- Le contre-projet supprime finalement uniquement la VSO et conserve deux filières 
(VSB et VSG), l’enseignement y est directif ou incitatif mais il est également 
consolidé pour les élèves ayant des difficultés. (01.07.2011, L. B). 
 
Alors que les libéraux et la base radicale soutiennent le contre-projet, les syndicats 
d’enseignants sont « divisés sur la façon de changer l’école » et certains comme la Société 




le président de la SVMS Gilles Pierrehumbert, « aucun texte ne change assez l’école pour 
justifier l’énergie nécessaire à sa mise en œuvre ». Les enseignants sont donc inquiets, 
notamment du « manque de pouvoir et d’autonomie, pédagogiques et organisationnels, donnés 
aux enseignants ». Une clarification du statut de l’enseignant est également revendiquée ainsi 
que les effectifs des classes prévus par la loi (05.07.2011, L. P.). 
 
Deux semaines avant les votations, 24heures publie un sondage où « Ecole 2010 » devance la 
LEO (22.08.2011, L. B., J. F.). Les vaudois semblent d’une part apprécier le retour à un 
enseignement classique mis en avant par les premiers, d’autre part, la suppression de la VSO 
au profit d’une fusion avec la VSG semble plaire également.  
Anne-Catherine Lyon souhaite rester « optimiste » (22.08.2011, L. B., J. F.) et mobilise ses 
troupes pour les derniers jours de la campagne. Quelle que soit la décision des vaudois, « l’école 
vaudoise devra se réformer » à nouveau, tant les volontés de changement semblent présentes. 
 
LEO acceptée (2011-2013) 
 
C’est finalement le contre-projet de la LEO (loi sur l’enseignement obligatoire) qui l’emporte 
avec 52,04% de oui contre 41,85% pour « Ecole 2010 » (05.09.2011, L. P., L. B.). C’est donc 
une réussite pour Anne-Catherine Lyon qui déclare, assurée, que « la loi est complexe et le 
contexte passionné mais c’est un résultat tout à fait clair », même si la victoire lui revient de 
peu.  
Du côté des enseignants, le primaire qui avait notamment « un intérêt syndical » dans cette 
réforme, semble plutôt satisfait. La méfiance, voire même une certaine déception restent tout 
de même de mise du côté du secondaire, comme l’affirme cet enseignant qui déclare qu’il 
« ressent une certaine crainte pour l’avenir de l’école. » (05.09.2011, L. P., L. B.) 
 
L’école vaudoise passera donc à deux voies (VP et VG), ainsi qu’à l’enseignement par niveau 
dans les trois branches principales que sont le français, les maths et l’allemand. Il y aura 
également un enseignement consolidé pour certains élèves ayant le niveau 1 (inférieur) dans les 
trois branches (05.10.2011, L. B.). 
 
La mise en application générale de la LEO prévue pour la rentrée 2013 semble se dérouler dans 
un climat tendu, à cause notamment de « la multiplication des nouveautés, mais aussi de 




Il faudra en effet gérer l’introduction du système à deux voies, mais également le nouveau plan 
d’études romand (PER) compatible avec HarmoS. Au primaire, les orientations se feront 
uniquement sur les résultats tandis que les appréciations sur des « critères dits qualitatifs » 
(comportement, projet personnel…) disparaissent. 
 
LEO : Constats et contestations (2014-2017) 
 
Dès les premiers mois de l’application de la réforme, tout est scruté et les angoisses 
réapparaissent plus vite qu’elles ne se dissipent. Tout d’abord, c’est « l’effarante complexité de 
la LEO » (8-9.02.2014, J. F.) qui interpelle.  
Après seulement huit mois de LEO, « les échecs en 8ème inquiètent ». De ce fait, les enseignants 
sont préoccupés et revendiquent « l’attribution immédiate de périodes pour des mesures d’aide 
aux élèves de 8ème en difficulté et un retour à l’enveloppe pédagogique d’avant la LEO […] 
pour prévenir les échecs et accompagner ceux qui n’ont pu l’éviter. » (07.04.2014, K. D.) 
Du côté du secondaire et de la 9VG, la reprise est également « chaotique » car le rôle du maître 
de classe « est rendu fragile par l’éclatement des programmes entre les différents niveaux et 
options, le système d’options trop compliqué… »  Le risque de cette diminution de la maîtrise 
de classe est le manque de suivi et d’encadrement des élèves, principalement ceux qui ont des 
difficultés. Les premiers mois de la LEO ne se font donc pas sans perturbations et des 
ajustements sont à prévoir. 
En parallèle, les parents redoutent déjà l’orientation en VG et « un nivellement par le bas », 
preuve que la cosmétique du changement de nom ne fait pas forcément évoluer les mentalités. 
De plus, « les épreuves cantonales font trembler les familles » (16.05.2014, K. D.), car elles ont 
un poids considérable sur l’orientation de l’élève, étant donné qu’elle compte « pour 30% de la 
note finale ». Le point positif semble être la souplesse du système accrue par la possibilité 
d’ascension scolaire dans un système qui offre des passerelles et des raccordements. 
 Après un an et demi sous le régime de la LEO, le spectre de la VSO refait surface de manière 
« déguisée » (21.01.2015, K. D.) : en effet, des classes d’élèves de niveau inférieur dans les 
branches principales (niv.1 en français, maths, allemand) sont rassemblés dans des classes 
surnommées « 111 », ce qui rappelle évidemment la VSO et est « contraire à l’esprit de la 
LEO », selon les syndicats. La LEO prévoit en effet des classes hétérogènes, et les directeurs 




Du côté des enseignants, la mixité n’est pas vue comme un problème, « à condition de disposer 
de moyens suffisants pour le soutien aux plus faibles », ce qui passe par des enseignants 
supplémentaires et donc une augmentation de l’enveloppe pédagogique. 
En réponse aux critiques, l’Etat « réfute un retour de la VSO » à travers la publication de 
statistiques qui démontrent en effet que les classes « 111 » restent des cas rares (11 classes sur 
146 en 2015) (7-8.02.2015, K. D.). Il y a également une volonté d’attendre 2016 pour tirer un 
bilan objectif de la LEO, lorsqu’une volée entière aura terminé sa scolarité sous la LEO. 
 
En attendant, Anne-Catherine Lyon défend sa réforme et présente certaines nouveautés lors de 
la rentrée 2015-2016, qui sera la première « labellisée 100% LEO » (19.08.2015, K. D.). Les 
innovations se trouvent notamment au niveau des langues, mises en avant par la réforme qui 
introduit l’anglais dès la 7ème, propose une maturité bilingue français-italien et des stages 
d’apprentissage à l’étranger. 
Toutefois, le problème de la maîtrise de classe reste fortement présent et les enseignants 
attendent des ajustements, tandis que l’anglais, qui ne bénéficie pas d’enseignement par niveau, 
semble difficile à enseigner dans des classes hétérogènes. Une autre doléance amenée par les 
enseignants concerne l’intégration d’élèves à besoins particuliers ; les profs réclament en effet 
davantage de moyens pour pouvoir mener cette inclusion à bien. 
 
Bilan intermédiaire de la LEO  
 
L’heure du bilan approche, tant pour la LEO que pour la cheffe du DFJC Anne-Catherine Lyon. 
En ce qui concerne la réforme scolaire, l’objectif sera de savoir « si la LEO donne plus de 
chances aux élèves » pour réussir leur scolarité et si l’égalité des chances est respectée 
(15.03.2016, L. B.). Le premier constat est d’observer que la LEO provoque beaucoup moins 
d’interrogations qu’EVM, toutefois, les inquiétudes des enseignants et des parents existent. 
Elles concernent notamment les deux voies et demi (classes « 111 » ou « 222 »), mais également 
le fait que les élèves voient très peu leur maître de classe. Ce dernier point doit être pris en 
compte et Grégory Durand, président de la SPV, insiste sur la nécessité de proposer des 
ajustements à ce problème, car « c’est très important pour les élèves de VG, en particulier pour 
ceux qui suivent les trois branches principales en niveau 1 » d’avoir un contact fréquent avec 




Il faut également faire le bilan de la perméabilité de ces nouvelles voies, afin de s’assurer que 
les passerelles fonctionnent de façon durable, que les effectifs sont respectés et que le retour 
des notes impacte significativement la réforme, en particulier les notes liées aux ECR. 
 
Nouveau mandat pour Anne-Catherine Lyon ? (2016) 
 
Quant à la conseillère d’Etat Anne-Catherine Lyon, l’heure est venue de savoir si elle 
poursuivra son mandat de cheffe du Département ou si elle sera remplacée. En poste depuis 14 
ans, contrairement à « ses deux prédécesseurs qui n’avaient tenus que quatre ans chacun » 
(28.04.16, L. B.), avec une réforme scolaire et plusieurs lois à son actif, ainsi qu’une relative 
pacification du débat scolaire obtenue « à force de négociations avec le camp bourgeois », 
Anne-Catherine Lyon a vécu des mandats bien remplis. 
Toutefois, du côté des enseignants le bilan est plus mitigé : ils « se plaignent d’un cadre rigide 
fait de demandes d’autorisations, de directives tous azimuts » qui sont des obstacles à la 
créativité, ce qui a pour conséquence une certaine discrétion des enseignants « pour ne pas 
éveiller l’attention du Département. » (28.04.16, L. B.) En effet, faute à la crise qu’a vécue 
l’école vaudoise, Anne-Catherine Lyon et son bras droit Alain Bouquet « exigent en outre une 
loyauté sans faille de leurs subalternes, la liberté de parole tolérée autrefois n’a plus cours. » 
Cela explique peut-être les nombreux courriers des enseignants restés sans réponse de la part 
de la cheffe du DFJC…  
C’est donc en premier lieu le Parti socialiste qui décidera s’il accorde une dérogation pour un 
quatrième mandat, puis les électeurs, si Mme Lyon venait à se représenter. Cette dernière 
semble confiante à la veille de la rentrée 2016, avec un bilan plutôt positif de la LEO en 
comparaison à EVM ; malgré les nombreuses interrogations et les ajustements nécessaires. La 
cheffe du DFJC assure que l’école vaudoise est dorénavant « fluide, perméable et apaisée » 
(17.08.2016, L. B.), et partage son enthousiasme quant à la première rentrée 100% « LEO ». 
Lors de cette traditionnelle conférence de rentrée, elle admet avoir fait son choix quant au futur 
mais souhaite en premier lieu communiquer à son parti son choix ou non de se représenter pour 
un quatrième mandat.  
Elle se candidatera officiellement quelques jours plus tard dans les colonnes du Matin 
Dimanche, à la grande surprise de la plupart des membres du PS vaudois qui « l’ont découvert 
en lisant la presse dominicale » et n’ont que modérément apprécié le type de communication 





Pétition d’enseignants mécontents (2016) 
 
Cette annonce plutôt ratée de la cheffe du DFJC n’était pas la meilleure manière de débuter une 
éventuelle campagne, sans compter l’arrivée d’une « bombe » au Département quelques 
semaines plus tard, sous forme d’une lettre à charge élaborée par 30 enseignants du collège de 
Prilly et accompagnée d’une pétition signée par plus de 1600 professeurs (le Canton en compte 
environ 8000) (14.10.2016, L. B.) qui soutiennent leurs collègues qui clament l’existence d’un 
« malaise au sein de l’école vaudoise ».  En effet, les enseignants évoquent une « crise de 
confiance » et estiment que l’objectif principal de la LEO, à savoir une école équitable et 
perméable, n’est pas appliqué et qu’au contraire, les élèves fragiles sont « pénalisés ».  
Les syndicats avouent ne pas être surpris du contenu de la lettre et des doléances mentionnées 
et ajoutent regretter le problème de communication entre le Département et ses employés : « Ces 
derniers doivent pouvoir être entendus. On ne peut pas fonctionner que par directives et par 
courriers. » (14.09.2016, L. B.) 
Les enseignants ont donc décidé de « briser leur devoir de réserve et rompre le silence », agacés 
par le manque d’écoute de la cheffe du DFJC qui osait déclarer dans son entretien au Matin 
Dimanche en annonçant sa quatrième candidature, qu’elle allait « prendre soin » des 
professeurs. Cet entretien a eu un effet déclencheur négatif et les enseignants ont décidé de se 
positionner clairement contre un nouveau mandat d’Anne-Catherine Lyon.  
Cette dernière s’est dite prête à rencontrer les enseignants de Prilly (14.09.2016, L. B.) mais 
cette rencontre n’a, à notre connaissance, jamais eu lieu. Pour défendre sa réforme à l’heure du 
bilan et les critiques émises à son encontre, elle assure que le nombre d’élèves « stigmatisés » 
par l’ancienne VSO a diminué : « Ils étaient plus de 30% à l’époque, aujourd’hui les élèves les 
moins scolaires qui suivent les cours en niveau 1 dans les trois disciplines principales ne 
représentent que 12% à 15% de l’ensemble. » (14.09.2016, L. B.) 
 
Démission d’Anne-Catherine Lyon (2016) 
 
Quelques jours après la débâcle médiatique provoquée par la pétition, Anne-Catherine Lyon 
« jette l’éponge » (23.09.2016, P. C.) et décide de retirer sa demande de dérogation pour un 
quatrième mandat. La mobilisation des enseignants aura donc, semble-t-il, joué un rôle décisif 
dans ce retrait. 
L’initiatrice de la pétition a quant à elle poursuivi sa démarche en soumettant un questionnaire 




résultats tendraient à démontrer que « le niveau scolaire se dégrade » et que l’on « sacrifie des 
élèves », mais également que « le jugement négatif dont souffraient les anciennes VSO » n’a 
pas disparu (07.03.2017, L. B.).  
Nous pouvons cependant analyser ce résultat « avec prudence » car les enseignants qui y ont 
répondu sont pour la plupart les signataires de la pétition (77,6%) et 59,2% admettent « qu’ils 
































Deuxième partie - Analyse 
 
Acteurs principaux – Visions principales 
 
À travers la chronologie des faits qui ont marqué ces réformes scolaires, nous avons pu constater 
que les débats étaient souvent mouvementés, d’une part car de nombreux acteurs y étaient 
impliqués, d’autre part car ils étaient animés de conceptions bien distinctes sur l’école. 
Chaque citoyen défend son point de vue sur l’école et l’éducation. Une partie importante de la 
société peut en effet se sentir concernée par ce débat, que ce soit en tant que parent, femme ou 
homme politique ou encore professionnel de l’enseignement.  
Les acteurs des discussions sont donc divers, autant par leur profession, leur préférence 
politique que leur niveau social ; cela ne suffit pourtant pas à définir des catégories opposées 
claires et distinctes. Au-delà de la profession et de la couleur politique, ce sont des conceptions 
et des visions qui s’affrontent dans ces débats : l’école doit être le miroir de certaines valeurs 
et tout le monde n’a pas les mêmes. 
 
Nous avons distingué, à quelques nuances près, une vision duale de la société où l’école joue 
un rôle clé : celui de former et préparer les nouvelles générations au monde professionnel qui 
les attend. Si l’objectif est le même pour tous, les moyens et les méthodes utilisés pour 
l’atteindre sont toutefois bien différents selon la vision que l’on a de l’école et de ce qu’elle 
doit transmettre et enseigner aux futurs citoyens. 
 
D’un côté, le camp des réformistes de la première heure, à l’image des initiateurs d’EVM puis 
de la LEO, qui semblent vouloir innover. Ils proposent une école où le système s’adapte à 
l’élève en tenant compte de son développement, de ses difficultés, de sa singularité et dont 
l’objectif principal est l’égalité des chances ; au risque de se voir reprocher une baisse des 
exigences et une tendance au maternage. Les derniers responsables de l’école vaudoise étaient 
de gauche et leurs projets respectifs s’en ressentent. À force de négociations, EVM et la LEO 
ont convaincu une partie importante des députés de droite, mais surtout une majorité des 
citoyens ayant voté en faveur des projets du Conseil d’Etat. Cela démontre une volonté de 
changement exprimée à travers un projet allant au-delà des clivages partisans et qui incarne la 





Les opposants semblent afficher une conception plus rigoureuse et plus libérale de l’école : elle 
doit être au service de la société et ce sont les élèves qui doivent s’adapter à ses exigences pour 
pouvoir affronter plus tard celles du monde professionnel. La formation est basée sur la 
transmission de connaissances dans l’optique de former une élite académique ainsi que de 
renforcer et valoriser la formation professionnelle, tout aussi primordiale dans une vision 
libéralisée de la société. À ce titre, ils ont démontré un certain conservatisme quant au rôle de 
l’école, chacun leur tour, à travers les projets de réforme proposés (initiatives populaire ou 
parlementaire, Ecole2010…). Le Centre Patronal par exemple, acteur toujours présent dans les 
débats sur l’école, s’oppose à trop d’assistance à l’élève. Il estime notamment que la part 
éducative doit être accomplie par les familles et que l’école est un lieu d’apprentissage et 
d’acquisition de connaissances. C’est une manière plus frontale d’introduire les élèves au 
monde qui les attend, leur faire prendre conscience des difficultés qu’ils pourraient rencontrer, 
des exigences du monde professionnel qui sont hautes et auxquelles le futur travailleur doit 
savoir faire face dès l’école où il convient déjà de développer des capacités d’adaptation.  
 
Les parents sont divisés sur le sujet et n’approuvent pas tous les réformes, à l’image de 
l’Association des parents intéressés et concernés par la scolarité (ASPICS) créée en réponse à 
EVM qui a communiqué activement son opposition : « l’école a pour mission principale la 
transmission du savoir », car « la vraie autonomie pour un élève est de maîtriser les savoirs 
élémentaires à la fin de la scolarité obligatoire, seul moyen de lui accorder des chances 
d’évoluer favorablement dans le monde professionnel » (19.01.2000, M. P.)  
Pourtant, d’autres parents comme les membres de l’APE (Association des parents d’élèves), 
semblent ouverts aux changements qui visent le bien-être de l’enfant et souhaitent « faire 
confiance au système, savoir que notre enfant pourra s’épanouir à l’école, quelles que soient 
ses aptitudes scolaires, lâcher prise par rapport aux projections que l’on a pu faire sur notre 
enfant, ouvrir les yeux sur toutes ses qualités. » (11.02.2000)  
 
Nous constatons que la vision de l’autonomie de l’enfant est différente entre les réformes EVM 
et LEO et les projets proposés comme alternatives. Si les premiers souhaitent que l’enfant 
puisse se développer à son rythme et avec la méthode appropriée, les seconds tendent à penser 
que l’autonomie se développe face aux difficultés rencontrées et se renforce à travers 





Quant aux principaux concernés, les enseignants, ils semblent plutôt partisans d’un 
changement, non sans faire part de leur inquiétude. La pensée commune a plutôt tendance à 
catégoriser les enseignants comme des « gauchistes » car en effet, il n’est pas rare qu’ils se 
reconnaissent dans des valeurs dites de gauche. Ces valeurs sont défendues par des projets 
comme EVM ou la LEO, mais en théorie seulement, et c’est là toute la nuance, visent à traiter 
de manière équitable chaque élève et à favoriser l’égalité des chances. 
Or, si l’objectif est louable et plutôt plébiscité par le corps enseignant, il a été démontré qu’il 
manque encore parfois d’une base théorique solide et surtout de moyens mis à disposition pour 
pouvoir l’appliquer.  
Les doutes sont donc bien présents : d’une part ils sont liés à l’application des nouvelles 
méthodes pédagogiques telle que l’évaluation formative, qui nécessite d’adapter les effectifs 
des classes au risque de voir les enseignants dépassés par la surcharge administrative. Les 
niveaux inquiètent d’autre part, car selon certaines directions, « cet enseignement fragmenté 
causera des désordres insurmontables pour les élèves et tuera l’esprit de classe » (23-24.11.96, 
L. B.) ; l’enseignement par groupes de niveaux dans des classes pourtant hétérogènes étant 
prévu. 
C’est face à ces inquiétudes que les maîtres du secondaire (SVMS), confrontés à l’entrée des 
élèves dans le monde académique et professionnel, se sont souvent opposés aux réformes. Les 
autres associations de maîtres « ne contestent pas les principes de fond d’EVM 96, reconnus 
souvent comme généreux : adapter le système à l’enfant au lieu de l’inverse séduit la majorité 

















Les acteurs de la campagne pour EVM (27.11.1996, L. B.) : 
Dix-sept associations de maîtres et de directeurs ;  
Les conseillers en orientation scolaire et professionnelle,  
Six associations familiales et de bénévolat ;  
Deux syndicats : USV, FTMH (le SSP soutient mais avec des réserves) ;  
L’association des chercheurs de l’Etat de Vaud ;  
Le groupement des pédiatres vaudois ;  
Les fédérations des associations d’étudiants ;  
Le service pédagogique du WWF suisse ;  
Les socialistes ;  
Les écologistes ;  
Le POP ;  
Le PDC. 
 
Les opposants à EVM : 
La ligue vaudoise ;  
La fédération patronale vaudoise ;  
L’OPLA (Organisation pour la promotion des langues anciennes) ; 
Les Parents intéressés ;  
Les Parents chrétiens ; 
La SVMS (Société vaudoise des maîtres secondaires) ;  
Les libéraux ; 
Les radicaux (moins une majorité des députés) ;  
L’UDC (moins les députés). 
 
Les acteurs de la campagne pour la LEO (01.07.2011, L. B.) : 
La Société pédagogique vaudoise (SPV) ;  
L’Association des parents d’élèves (APE) ;  
L’AVIVO (association de retraités) ;  
Le Parti radical ;  
Le Parti socialiste ;  
Le POP ;  
Les Verts ;  
Le Syndicat des services publics (SSP) qui ne fait pas partie de la Coordination. 
 
Les acteurs de la campagne pour « Ecole 2010 » : 
L’association vaudoise pour une école crédible (AVEC – composée d’enseignants) ;  
L’Association des parents intéressés et concernés par la scolarité (ASPICS) ;  
L’Association vaudoise des parents chrétiens (AVPC) ;  
Le Centre Patronal ;  
La Ligue vaudoise ; 
L’UDC ;  





Visions de l’école et de ses méthodes d’apprentissage : 
 
Les conceptions politiques, sociales et professionnelles évoquées ci-dessus à travers les acteurs 
du débat donnent lieu à des visions bien distinctes de l’école et du système qui doit y régner.  
Chaque projet ou proposition de réforme rallie donc des partisans en fonction de leurs 
convictions, car ce sont bien des visions de société qui sont traduites à travers les réformes 
scolaires et les méthodes qui s’y appliquent. 
 
Vision de l’école proposée par EVM 
 
La pédagogie amenée par EVM visait à renforcer l’accompagnement de l’élève afin de le 
sensibiliser en douceur au monde scolaire, puis professionnel. Cette approche semble plus 
protectrice :  laisser le temps à l’enfant pour se développer à son rythme, atteindre les objectifs 
sans le stresser avec des notes et des moyennes, laisser du temps à la réflexion et à 
l’épanouissement.  Cet épanouissement était notamment l’objectif du cycle d’orientation en 
deux ans, mesure phare d’EVM, un processus qui doit se dérouler en étapes, « à la faveur d’un 
chassé-croisé parents-enseignants avec le bonheur de l’enfant pour objectif. » (5-6.06.99, L. B.)  
Ainsi, EVM amène un changement culturel important dans le fonctionnement de l’école car le 
rôle du maître évolue, ce n’est plus lui qui est au centre de la classe mais les élèves, son rôle 
étant « en quelque sorte, de se faire oublier pour favoriser l’interaction entre les élèves. » (23-
24.11.96, L. B.). Philippe Meirieu reconnaît ce changement culturel qui bouleverse les 
mentalités car l’école, autrefois axée sur la transmission de savoirs regroupés comme une 
certaine culture générale, devient une « école de savoir-faire, au détriment de la connaissance 
du patrimoine culturel » (08.09.2000, L. B.). On parle effectivement aujourd’hui dans les 
collèges et les écoles de formation d’enseignants d’objectifs à atteindre sous forme de 
compétences et de savoir-faire, un langage parfois dur à comprendre pour certains parents.   
 
EVM veut favoriser l’autonomie de l’enfant et la collaboration plutôt que la compétition avec 
ses pairs et cela passe par un enseignement individualisé. Cela ne veut pas dire un enseignement 
individuel, mais un enseignement qui soit à la recherche de la méthode qui convient le mieux à 
l’enfant pour qu’il puisse appréhender le savoir par des méthodes éducatives. Ces méthodes 
s’opposent à l’enseignement explicite traditionnel que les opposants souhaitent conserver ; 
EVM a mis en avant la « pédagogie de la découverte », qui consiste à laisser l’élève découvrir 




à-dire de confronter l’élève au savoir afin qu’il essaie d’en tirer les règles par lui-même, 
contrairement à l’enseignement traditionnel qui présente la théorie en amont de la pratique. 
 
EVM introduit également des nouvelles méthodes d’évaluation, comme l’évaluation formative, 
une sorte de pré-test qui vise à préparer les élèves à la future évaluation significative. La 
pédagogie compensatoire est également intégrée dans l’optique d’aider les élèves en difficulté 
en proposant des classes d’appui ou de renforcement avec des effectifs réduits. 
 
Dans l’idéal de la théorie prônée par EVM, cette école individualisée et différenciée favoriserait 
l’égalité des chances et renforcerait la possibilité pour chaque élève d’accéder à des études 
supérieures, à condition cependant d’avoir le soutien des enseignants et surtout de la famille. 
 
Vision de l’école des opposants à EVM : 
 
Du côté des opposants, la vision de l’école et de son rôle est bien différente, tout d’abord sur le 
fond, car « aux yeux des détracteurs d’EVM 96, la réforme est sous-tendue par la volonté de 
favoriser l’égalité entre les élèves, dans le sens de leur offrir le maximum de chances d’accéder 
à la voie des études ». La conception de l’école des référendaires s’oppose notamment au cycle 
d’orientation sur deux ans, auquel il préfère la valorisation des voies professionnelles à la 
« primauté de la voie académique » (8.11.96, L. B.). 
Finalement, sur la faisabilité, les opposants semblent toujours réticents aux nouveaux 
dispositifs pédagogiques proposés par les réformistes, comme l’évaluation formative ou les 
niveaux en 6ème année, des mesures qui donneront « trop de travail aux maîtres et les immergera 
dans une invraisemblable paperasse.  (8.11.96, L. B.). 
 
Les parents représentant l’opposition à travers L’ASPICS (Association des parents intéressés 
et concernés par la scolarité) ont quant à eux publié un état des lieux sévère sur les premières 
années EVM, critiquant « l’idéologie dominante inspirée des théories pédagogiques à la mode » 
où « la maîtrise du savoir a perdu de l’importance au profit de la valorisation de l’autonomie de 
l’élève. L’élève n’est plus censé acquérir des connaissances avec l’effort et l’obstination que 
cela implique, mais doit les découvrir par lui-même » (13.09.2000, M. P.). 
Pourtant, contrairement aux partisans d’EVM, l’ASPICS a une autre vision de l’indépendance 




Ainsi, l’ASPICS a toujours défendu une conception plus libérale de l’école, critiquant vivement 
les nouveautés proposées, notamment « les nouveaux critères d’évaluation, où les appréciations 
subjectives remplacent progressivement les notes ». Ils sont quelque peu déconcertés et 
estiment en effet que « les milieux politiques ont abdiqué face aux idéologues » 13.09.2000, M. 
P.). 
L’ASPICS juge également que l’égalité des chances, objectif principal d’EVM et de la LEO, 
est bafouée lorsqu’un élève « ramène des fiches incompréhensibles pour la majorité des parents 
[…] la conséquence est que seuls les enfants ayant des parents bénéficiant d’une instruction 
supérieure peuvent les aider. » L’ASPICS souhaite donc revenir « à un enseignement des 
savoirs fondamentaux basé sur des méthodes compréhensibles » pour tous.  
Cette critique est fondée sur les problèmes de communication entre le DFJ et les parents 
évoqués au cours de ce travail ; les familles les plus modestes qui ne comprennent pas forcément 
le langage utilisé dans les réformes et qui sont perturbés par les changements de voies, 
d’évaluations et de méthodes pédagogiques se retrouvent en effet face à une situation 
compliquée. À ce sujet, Philippe Meirieu comprend les revendications des parents en expliquant 
que « les pédagogues ont besoin de leur langage spécialisé comme les médecins […] » mais 
que « l’erreur c’est de l’utiliser avec les parents » (08.09.2000, L. B.). 
Là où le Département a en grande partie échoué dans EVM, c’est dans la manière choisie pour 
transmettre le message, ce que semble confirmer Philippe Meirieu quand il ajoute : « Je pense 
qu’EVM est un excellent projet mais qui manque d’explications. » (08.09.2000, L. B.)  
Le Département semble d’ailleurs avoir en partie abandonné ce langage trop technique lors de 
la LEO, même si les changements de voies et l’introduction de niveaux ont suscité certaines 
inquiétudes et incompréhensions. 
 
Les parents de l’ASPICS se placent donc également dans le camp des conservateurs, partisans 
d’une transmission du savoir traditionnelle, où l’autonomie s’acquière de manière frontale, 
plutôt qu’indirectement, comme le propose EVM. Cette association sera d’ailleurs membre du 










Vision de l’école proposée par la LEO : 
 
La LEO a quant à elle quelque peu délaissé les innovations pédagogiques, bien que l’évaluation 
formative, par exemple, soit toujours courante. Elle souhaite davantage renforcer l’autonomie, 
l’hétérogénéité et l’égalité des chances sans oublier de veiller à conserver les exigences 
nécessaires à l’intégration des élèves au monde professionnel. Anne-Catherine Lyon a déclaré : 
« l’école que je souhaite doit allier excellence et égalité des chances », précisant que 
« l’excellence des résultats se nourrit de l’égalité des chances. C’est en mettant l’accent sur les 
plus faibles qu’on arrivera à faire monter le niveau, et progresser tout le système. » (20.08.2008, 
V. M.) Le but principal de la LEO n’est plus axé sur une pédagogie nouvelle mais sur la 
perméabilité du système, afin de permettre à tous de progresser et de changer de voie si les 
résultats le permettent. 
Or, il semble que ce système qui met en avant l’autonomie, la différenciation et vise l’égalité 
des chances, reste tout de même dépendant d’un certain profil : celui des élèves dont les parents 
participent activement à l’accompagnement de la scolarité de l’enfant en fournissant du travail 
supplémentaire.  
C’est donc « la vision politique de la ministre qui s’exprime avec force » (05-06.09.2009, J. F.) 
dans le projet de la LEO : elle se dit de nature « optimiste » et cela transparaît dans sa vision du 
système scolaire proposée à travers la LEO, mais l’optimisme ne se concrétise parfois pas, c’est 
donc un nouveau défi de taille pour l’école vaudoise. 
 
Grégoire Junod, socialiste, estime que l’égalité des chances « promise par EVM ne s’est pas 
vraiment réalisée » affirmant qu’elle est fortement dépendante « du milieu social des parents » 
(03.05.2010). Il ajoute que « la sélection précoce et l’existence des filières ne garantissent pas 
l’excellence » mais que « ce sont les classes hétérogènes qui profitent aux plus faibles sans 
nuire aux meilleurs », se fondant notamment sur les études PISA qui évaluent le niveau des 
systèmes scolaires de différents pays. Il en conclut donc que « le renforcement de l’égalité des 
chances passe d’abord par une sélection plus tardive et une scolarité moins cloisonnée » 
(03.05.2010), au contraire de ce que propose « Ecole 2010 ». C’est pour cette raison que la LEO 
a tout d’abord renforcé l’hétérogénéité des classes en unifiant la VSG et la VSO, puis intégré 
des passerelles qui permettent une ascension scolaire. 
 
Le point pédagogique principal mis en avant par la LEO est la dispense d’un enseignement 




les méthodes et les pratiques ou dans la structure, au vu de l’introduction d’enseignement par 
niveaux dans les trois branches principales (23.08.2011, L. P.). Ce projet ambitieux défendu 
par Anne-Catherine Lyon est de permettre « à ceux qui ont de la facilité d’avancer à leur rythme, 
et à ceux qui progressent de changer de niveau, voire de changer de voie, au prix de leur 
travail », ce qui n’était possible jusqu’à présent que par le redoublement. Au contraire de 
l’initiative « Ecole 2010 » jugée « encore plus hermétique » que l’ancien système, la LEO 
souhaite introduire une certaine perméabilité dans le système pour récompenser la progression 
des élèves. (26.08.2011, L. P.) 
 
Lors de la consultation au Grand Conseil, les députés vaudois ont soutenu la LEO et rejeté 
l’initiative « Ecole 2010 ».  La LEO séduit même certains radicaux, à l’image de Marc-Olivier 
Buffat qui apprécie les changements proposés sans toutefois bouleverser totalement le système : 
« Voilà une évolution positive ; pas une révolution mais un pari motivant. » (08.06.2011, L. 
B.). Le radical est notamment séduit par « la plus grande précision dans l’évaluation des élèves, 
une plus grande perméabilité entre les deux filières, la prégymnasiale et la générale, une 
compatibilité avec le plan d’études romand et les exigences d’harmonisation des systèmes 
scolaires suisses. »  
Plusieurs députés sont rassurés de voir qu’Anne-Catherine Lyon a complètement délaissé EVM 
pour repartir sur des bases différentes, ce qui réjouit par exemple le vert-libéral Jacques-André 
Haury, toujours très présent dans les débats scolaires, qui estime que « durant la période d’EVM 
et même avant, le pouvoir sur l’école est resté en main de l’administration. […] la LEO, comme 
« Ecole 2010 » d’ailleurs, tourne le dos à EVM. » (08.06.2011, L. B.) Ainsi, Mme Lyon a su 
tenir compte de l’échec d’EVM et ne pas réitérer les mêmes erreurs pour s’opposer à « Ecole 
2010 ».  
 
Malgré certains appels au double-oui, les pro-LEO cherchent clairement à se distancer du projet 
« Ecole 2010 » et s’insurgent contre la pédagogie explicite promue par le texte de l’initiative, 
fondée sur les théories de l’Américain Barak Rosenshine qu’ils dénoncent « comme militaire » : 
« On fragmente le savoir de manière à apprendre très vite. Cette méthode a été utilisée pour 
l’armée américaine, on ne s’interroge pas sur le sens du savoir. » (19.08.2011, L. B.)  
La LEO revendique une « liberté pédagogique » qui consiste à donner de l’autonomie à 
l’enseignant afin d’utiliser « les ressources les meilleures pour faire passer son message. » 
(26.08.2011, L. P.) A ce sujet, Pierre-Yves Maillard, socialiste et ancien enseignant, explique 




qu’il dénonce en revanche c’est que « le texte dit souvent autre chose et restructure l’école 
d’une manière inacceptable », ajoutant qu’il a lui-même « pratiqué l’enseignement explicite, 
librement, comme beaucoup d’enseignants » et qu’« aucune loi ne l’en empêchait. » (27-
28.08.2011, L. B.) Il estime donc que la liberté pédagogique est nécessaire et qu’« on n’inscrit 
pas des méthodes de travail dans une loi » en illustrant son argument par une comparaison : 
« La loi sur la santé publique ne dit pas aux médecins comment opérer, que je sache. »   
 
La garantie d’une école qui vise l’excellence passe selon les partisans de la LEO par le maintien 
de la VSB, par plus d’hétérogénéité dans les classes et par une aide renforcée aux élèves en 
difficulté. Celle-ci se concrétise au sein d’un enseignement par niveaux, mais également par 
« un enseignement en petit effectifs, avec des appuis », afin de « garantir aux élèves de pouvoir 
aller au bout du programme. » (26.08.2011, L. P.) Avant même l’avant-projet, Pierre-Yves 
Maillard avait évoqué la suppression de la VSO (24.02.2001) car il estimait que cette voie était 
trop stigmatisée ; des études réalisées dans les années 90 ont constaté « l’exclusion durable de 
certains enfants qui n’ont pas trouvé de place d’apprentissage à la sortie de l’école » et dont la 
grande majorité était issue de la VSO. Il revendique « la force de la LEO » qui « offre plus de 
temps scolaire pour apprendre et se mettre à niveau » alors qu’auparavant, ces élèves avaient 
un horaire allégé (27-28.08.2011, L. B.). Pour Pierre-Yves Maillard, l’égalité des chances passe 
aussi par le même nombre d’heures de travail pour tous les élèves, mais également à veiller 
qu’aucun groupe ne soit laissé à l’écart. 
 
La LEO souhaite également retrouver la confiance des parents après l’échec d’EVM et intègre 
à son projet « un chapitre entier consacré aux droits et devoirs des parents et à ceux de l’école 
envers eux, afin de permettre la relation la plus harmonieuse. » Elle donne également la 
possibilité aux parents de s’exprimer et de participer à la vie scolaire à travers « les conseils 
d’établissement où siègent des parents élus par leurs pairs. » (26.11.2011, L. P.) 
 
Contrairement à ce que mentionnait auparavant l’APSICS, puis le comité « Ecole 2010 », le 
monde politique n’a pas abandonné l’école aux idéologues. Il le prouve en relançant une 
nouvelle fois la réforme à travers le projet de la LEO, qui vise notamment à renforcer 
l’hétérogénéité des classes pour les branches secondaires, tandis que les branches principales 






La vision de l’école proposée par l’initiative « Ecole 2010 » 
 
Les opposants aux réformes souhaitaient à l’époque consolider le système traditionnel de 
l’école plutôt que le bouleverser et leurs motivations sont toujours les mêmes lors du débat sur 
la LEO. Le camp des opposants se montre donc sous un jour conservateur quant au 
fonctionnement de l’école à travers son initiative « Ecole 2010 ». 
 
Les partisans d’« Ecole 2010 » reprennent le flambeau des valeurs défendues notamment par 
l’ASPICS et les opposants de la première heure et revendiquent « une pédagogie centrée sur les 
connaissances [et non centrée sur l’enfant], des notes avec des moyennes à tous les degrés 
scolaires, des objectifs qui se déclinent sur l’année et non par cycle, le maintien des trois filières 
au degré secondaire, […] un renforcement des exigences pour la VSO qu’il s’agirait de 
rebaptiser en VSP (Voie secondaire préprofessionnelle). Les initiants souhaitent ainsi 
revaloriser le secteur scolaire public qui est selon eux, « dans un état catastrophique », laissé 
« aux mains des pédagogues et confisqué aux parents. » (26.09.2007, M. P.)  
C’est cette « pédagogie moderne » fondée sur la découverte implicite et progressive du savoir 
qui est visée par « Ecole 2010 » et ses partisans, à l’image de Jean-François Huguelet, porte-
parole, qui déclare que ces théories ont « largement montré leurs limites. » (22.08.2011, L. B.)  
C’est pour cette raison que l’initiative entend donner « un outil clair » aux enseignants qui 
auront toutefois la liberté « de trouver une autre voie » pour transmettre « un enseignement qui 
va du simple au complexe et non l’inverse. » (19.08.2011, L. B.) Ils promeuvent une 
« pédagogie explicite » qui privilégie « un enseignement structuré et systématique : de la théorie 
suivie d’exercices progressifs. » (23.08.2011, L. P.) 
Fati Derder, qui soutient l’initiative, confirme son attachement aux méthodes traditionnelles et 
ne souhaite pas de compromis : « les gens ne veulent plus de réponses technocratiques ou de 
résultats de négociations politiciennes. » (26.08.2011, L. P.) Il ajoute que pour impliquer 
davantage les parents il faut cesser de faire de l’école « un laboratoire pédagogique », mais au 
contraire se fonder sur « des éléments de compréhension, une clarification des critères, des 
notes, des objectifs annuels et non par cycles. » (26.08.2011, L. P.) Il est rejoint par le radical 
Marc Comina qui soutient l’initiative en tant que père de famille alors que son parti est partisan 
de la LEO. Ce dernier déclare que « l’initiative donne un signal fort aux pédagogues qui, par 
« bien-pensance », mettent en œuvre des mauvaises méthodes. » (27-28.08.2011, L. B.) Marc 
Comina estime donc également qu’il faut mettre « l’accent sur les apprentissages 




du saupoudrage et oublié l’essentiel. » Pour lui, l’initiative doit être acceptée car « elle vient 
des praticiens », tandis que « la LEO a été faite par des politiciens » ; il déclare que c’est « la 
dernière chance de sauver notre école. » (27-28.08.2011, L. B.) 
 
 
La réunion des voies générale et à option (VSG et VSO) ne séduit pas non plus le comité de 
parents et d’enseignants qui dénonce que ce système « découragera les plus défavorisés et 
empêchera les maîtres de faire au mieux leur métier » (26.11.2011, L. P.). Il est vrai que l’un 
des problèmes principaux constatés lors de l’application de la LEO est la faible influence de la 
maîtrise de classe car les élèves sont désormais séparés dans des groupes de niveaux pour le 
français, l’allemand et les maths, ce qui laisse peu de périodes au maître titulaire pour gérer 
l’ensemble de la classe et créer un esprit de groupe. Ils prônent donc le maintien des trois filières 
en renforçant la VSG et la VSO, notamment en introduisant « une série de mesures comme la 
mise en place d’options » pour que cette dernière soit une voie professionnelle (26.11.2011, L. 
P.). 
 
Le Centre Patronal, grand acteur du débat, partage cet avis et estime qu’à la fin de l’école 
obligatoire, les élèves devraient avoir acquis « les notions indispensables à la vie sociale et 
professionnelle, or, l’école persiste à vouloir faire un peu de tout superficiellement. ». C’est un 
avis à prendre au sérieux car les patrons collaborent avec le système scolaire en engageant, ou 
pas, des apprentis. Les patrons ne veulent pas perdre de temps à former les élèves sur des aspects 
scolaires de base. Le Centre Patronal a également défendu « Ecole 2010 » en opposition à la 
LEO, déclarant qu’« au lieu de viser une école de qualité, tout est fait pour mettre en avant 
l’égalité des chances. » (12.03.2010) 
Christophe Reymond, directeur du Centre Patronal, estime que le projet d’Anne-Catherine 
Lyon ne remet pas assez en cause « les présupposés » qui étaient à l’origine de l’échec d’EVM. 
Il est contre la suppression des filières estimant que la stigmatisation dont ont été victimes les 
élèves de VSO était liée à « un bagage notoirement insuffisant à la sortie de l’école et non pas 
du fait d’être identifié comme un élève peu scolaire. » (03.05.2010) Selon lui, la suppression 
des filières ne résout donc pas selon lui les déficiences du système scolaire, car « ce qui importe 
c’est le contenu de l’enseignement, […] le choix des branches, le nombre d’heures qui leur sont 
consacrées, le temps scolaire global ainsi que – ô combien ! – les méthodes pédagogiques. » 
Quant à la suppression de la VSO au nom de l’égalité des chances, il estime que la cheffe du 




au contraire valoriser ces formations et rendre une certaine dignité aux métiers de l’agriculture, 
de l’artisanat, du commerce ou des services. Il n’est donc pas forcément favorable de 
« dispenser un enseignement identique à tous les élèves » afin « d’augmenter les chances de 
poursuivre des études. » Il estime que ce système ne fera que « retarder ce constat qu’il existe 
des différences d’aptitudes » et qu’au contraire, « c’est une marque de respect à l’égard des 
élèves que d’en tenir compte » (03.05.2010), alors que le contraire serait nier le fait que tout le 
monde n’est pas destiné à une voie académique. 
 
Les membres d’« Ecole 2010 » critiquent donc vivement le contre-projet d’Anne-Catherine 
Lyon qu’ils voient comme « un compromis politicien » qui ne réglera pas les problèmes et 
affirment qu’il faut à tout prix « corriger les insuffisances de l’école vaudoise – en particulier 
les lacunes des élèves en maths et en français, leur manque de persévérance et de souci du 
travail bien fait » (08.06.2011, L. B.). 
En réponse aux attaques d’Anne-Catherine Lyon contre l’initiative durant la campagne, le 
comité « Ecole 2010 » rétorque qu’il a constaté « comme tout le monde » que de nombreux 
élèves vaudois terminent l’école obligatoire « en souffrant d’un grave déficit en français, en 
maths, en méthodologie ainsi qu’un manque de civilité. » La députée UDC Fabienne Despot 
militant pour « Ecole 2010 » fustige également la cheffe de l’école vaudoise pour son 
« idéologie de l’égalité des chances » et approuve l’ouverture des classes d’encadrement, tandis 
que le PDC Jacques Neyrink souhaite que le peuple accepte « Ecole 2010 » afin de se 
« réapproprier l’école. » (17.08.2011, L. B.)  
 
 
Il existe donc clairement, à travers les différents projets scolaires et conceptions qui en 
découlent, une opposition entre une frange plutôt de gauche qui met en avant des valeurs comme 
l’égalité des chances et l’épanouissement alors que le camp adverse est celui d’une droite 
patronale qui suggère que l’épanouissement et la réussite dans le monde du travail passe par 
une formation scolaire qui stimule la compétitivité entre les élèves et qui reflète celle du monde 
professionnel. Les différences sont notables également au niveau méthodologique où les façons 
de transmettre le savoir sont différentes selon que l’on souhaite donner les règles à l’élève afin 
qu’il puisse comprendre et acquérir la matière, ou le confronter directement à la matière pour 
qu’il en tire lui-même les règles. 
Aujourd’hui, la droite semble se plaindre d’une baisse des exigences et du niveau, tandis que 




Il semble donc encore une fois que le consensus soit nécessaire, tant les visions sur le rôle de 
l’école et ses méthodes sont divergentes d’un camp à l’autre. 
 
Qu’en pensent les enseignants ? 
 
Certains enseignants du secondaire sont, nous l’avons déjà vu, parfois critiques face aux 
réformes et au « flou des programmes, qui ne mentionnent plus des connaissances à transmettre 
mais des objectifs à atteindre. » De ce fait, « l’école vaudoise viserait, non plus à favoriser la 
construction d’un esprit critique en donnant la possibilité d’accéder à un savoir gratuit » mais 
serait complice du « formatage d’individus zélés pour l’économie privée. » Il y a des 
conséquences possibles et néfastes, par exemple celle « d’empêcher tous les élèves, et 
particulièrement ceux issus des couches défavorisées de la population, d’accéder à une culture 
libératrice » au risque « de créer une société de sujets, vivant dans une soumission librement 
consentie. » (27.03.2001, M. P.) On peut lier cette critique au contenu du texte d’« Ecole 2010 » 
qui exprime d’une certaine manière un conditionnement de l’élève au fonctionnement de la 
société libérale à laquelle il doit s’intégrer. Toutefois, il est important de ne pas délaisser 
certaines compétences comme la formation à l’esprit critique, qualité nécessaire à tout citoyen 
vivant dans une démocratie. 
D’autres enseignants du secondaire, et donc spécialistes dans une discipline, estiment comme 
l’ASPICS que la transmission du savoir « dérive vers de nouveaux objectifs, où l’accent est 
plus mis sur le contenant que sur le contenu. On parle de savoir-faire, de compétences, plutôt 
que de savoirs. » (27.01.2000, M. P.). Il est vrai que le bouleversement ne concerne pas 
uniquement les élèves et les familles mais que les professeurs sont également touchés dans leur 
pratique, notamment les plus expérimentés ; il semble difficile de remettre toutes ces pratiques 
en cause en fin de carrière alors que l’on pense avoir trouvé la méthode efficace. 
 
Un autre facteur laissant énormément d’enseignants réticents à chaque projet de réforme est le 
manque de moyens pour les appliquer. EVM a traumatisé le Département et ses employés, qui 
voient désormais les projets comme relevant d’une certaine utopie, notamment en ce qui 
concerne le nombre d’élèves présents dans les classes, souvent supérieur aux normes en 
vigueur. Ces enseignants se sont d’ailleurs positionnés contre « Ecole 2010 », qui était perçu 
comme « un retour en 1984, avec le fantasme que l’école du passé était meilleure », mais 
également contre la LEO, jugée comme « une réformette cosmétique qui contient en germes 




recommandé car selon la Société vaudoise des maîtres secondaires (SVMS), « aucun des deux 
textes ne la change assez [l’école] pour qu’il vaille la peine de mettre l’énergie nécessaire à leur 
mise en œuvre. » De plus, ils redoutent l’insuffisance des moyens financiers et souhaiteraient 
« inclure la formation professionnelle de manière à offrir à tous les élèves une instruction 
complète, par exemple en développant l’école des métiers. » À cela, ils ajoutent la crainte du 
« manque de pouvoir et d’autonomie » face aux méthodes pédagogiques et à l’organisation 
scolaire, et revendiquent « des garanties sur le statut des enseignants. »  
Pourtant, d’autres syndicats, à l’image du SSP, soutiennent la LEO car la nécessité première est 
selon eux de « faire barrage à une initiative jugée rétrograde et ségrégationniste » (05.07.2011., 
L. P.). L’enthousiasme des enseignants est donc loin d’être unanime, mais la LEO semble tout 
de même en séduire une majorité car elle défend des valeurs et des méthodes qu’ils jugent plus 
en phase avec le monde d’aujourd’hui.  
 
Visions de l’évaluation : 
 
 
Visions de l’évaluation dans EVM 
 
En ce qui concerne l’évaluation, la volonté temporaire de remplacer les notes par des 
appréciations était fortement liée à l’état d’esprit EVM où l’enfant est au centre et ne doit pas 
être stressé. La moyenne générale disparaît et laisse place à des objectifs et des savoir-faire à 
atteindre car selon Philippe Meirieu, pédagogue reconnu, « la chasse aux moyennes évacue 
souvent le plaisir d’apprendre et ne cautionne pas le progrès. » (08.09.2000, L. B.) Certains 
enseignants semblent favorables à de nouvelles méthodes d’évaluation, comme en témoigne 
cette enseignante : « La nouvelle grille d’évaluation, sans les notes, est plus complète et mieux 
adaptée à la réalité des élèves. » Avant, « il était par exemple difficile d’évaluer un écolier qui 
répondait à côté mais dont la démarche était juste ou qui montrait quand même des 
connaissances acquises. » (25.01.2001, J. D.) Il est vrai que les grilles d’évaluation sont un outil 
intéressant qui permettent aux enseignants d’évaluer de nombreux aspects du travail de l’élève, 
à condition que les critères soient liés à des éléments concrets et objectifs. 
 
Il y avait dans la réforme EVM une volonté d’évacuer le stress, notamment celui lié à 
l’évaluation et la moyenne générale. Cette dernière définissait de manière strictement 
mathématique le passage de l’élève à l’année suivante et ne prenait pas en compte sa 




du système en acceptant que les élèves soient parfois meilleurs dans certaines branches et 
rencontrent des difficultés dans d’autres ou que leur marge de progression soit encore à 
développer. 
 
L’ASPICS a quant à elle toujours critiqué ces nouvelles méthodes où « les nouveaux critères 
d’évaluation » sont basés sur « des appréciations subjectives [qui] remplacent progressivement 
les notes. » (19.01.2000, M. P.) Sur les projets proposés par EVM, elle estime que c’est une 
« psychologie de bazar » car, « l’essentiel de l’évaluation ne porte pas sur les connaissances 
acquises, mais bien sur le comportement de l’enfant. » (13.09.2000, M. P.)  
Lise Schild-Paccaud, vice-présidente de l’association et psychologue, appuie son argument en 
évoquant les risques liés à ces appréciations : « On ne peut réduire un enfant à une note, même 
mauvaise. Mais on peut le réduire à un mot, comme lent ou insatisfaisant. » (19.01.2000, M. 
P.) La volonté première de l’ASPICS est de revenir à des méthodes plus traditionnelles, où 
l’évaluation et l’orientation de l’élève sont fondées sur « des résultats quantifiables, 
compréhensibles et contrôlables par tous », et souhaite ainsi éviter la dérive de l’école vaudoise 
qui s’est dessinée selon eux à travers l’étape EVM, où l’élève est utilisé « comme un cobaye 
d’expérimentation pédagogique. » (19.01.2000, M. P.)  
EVM a souhaité innover, notamment sur la question de l’évaluation. Toutefois, le bilan s’est 
vite révélé négatif à cause de certains critères et les plaintes des parents qui ont été nombreuses, 
tout comme celles provenant des enseignants. 
Des plaintes émergent aussi du terrain, à l’image du collège de Béthusy où « l’évaluation du 
comportement suscite un sérieux malaise ». Certains enseignants ont très vite remis en cause 
« la valeur pédagogique, voire l’honnêteté » de cette évaluation. Ils jugent notamment que ce 
n’est pas dans leur cahier des charges et que « dresser un portrait psychologique » n’est pas de 
leur ressort (06.02.2001, M. P.). 
Ces critères d’évaluation ont d’ailleurs finalement disparu et n’ont pas été réintégrés dans la 
LEO, preuve que les deux camps peuvent parfois s’entendre : les réformistes ont montré qu’ils 
savaient se rétracter et prendre note de leurs erreurs. Ces critères, qui pouvaient notamment être 
pris en compte pour l’orientation, ne reflétaient pas l’évaluation d’un travail objectif mais se 
fondaient sur des critères subjectifs qui ne semblaient pas primordiaux. C’est donc assez 
logiquement que cette page présente dans le bilan trimestriel d’EVM a disparu de la LEO.  
 
En règle générale, les enseignants réagissent plutôt favorablement aux changements proposés 




Par contre, la réforme a certains côtés utopiques. Les parents devraient encore s’investir 
davantage pour comprendre les évaluations, ce qui va à contre-courant de notre société actuelle, 
où les gens ont de moins en moins de temps » (25.01.2001, J. D.).  Ce témoignage de Lari 
Ruiter, enseignant, à propos de la réforme EVM, évoque un argument qui sera d’ailleurs repris 
par les libéraux lors de leur initiative pour un retour aux notes. EVM a voulu favoriser l’égalité 
des chances des élèves estimant de facto qu’ils partaient tous à égalité sur les bancs de l’école, 
or, la situation sociale et familiale sont deux facteurs à inclure dans l’égalité des chances pour 
que celle-ci soit correctement évaluée. 
 
Initiative populaire pour le retour des notes  
 
Les libéraux, à travers leur initiative populaire pour un retour aux notes, ont proposé « un choix 
de société » qui se traduit par « un langage clair et universel permettant aux élèves de se situer 
les uns par rapport aux autres. » Ils justifient leur démarche par le fait que « les conceptions 
psychopédagogiques en vigueur aujourd’hui, qui veulent laisser l’enfant travailler à son rythme, 
ne pas le contraindre, sont dépassées d’une génération. » (06.02.2001, M. P.) Ils ajoutent 
également que les codes liés aux appréciations sont un handicap pour les milieux les plus 
défavorisés et risquent au contraire « de favoriser les enfants ayant des parents pour les soutenir 
au détriment de ceux qui doivent se débrouiller seuls. » (12.12.2000, M. P.)  
On constate donc que les libéraux parlent aussi d’égalité des chances mais n’en ont pas la même 
définition que les promoteurs d’EVM et de la LEO. Ces derniers se placent plutôt du point de 
vue de l’élève, tandis que les libéraux réfléchissent du point de vue des parents. Ce n’est pas 
étonnant d’un point de vue stratégique, car leur initiative était populaire ; si elle n’avait pas été 
retirée au profit d’« Ecole 2010 », elle aurait pu séduire la population car l’argument est 
pertinent, Malheureusement, il est sous-tendu par un esprit de compétition plutôt lié au monde 
libéral qui n’est, de loin, pas le monde le plus égalitaire qui soit. Pourtant, il est vrai que les 
élèves ne partent pas tous avec les mêmes chances de réussir selon le soutien qu’ils reçoivent 
ou non à la maison, en fonction de la disponibilité de leurs parents mais surtout de la capacité 









L’évaluation dans la LEO 
 
La LEO prône quant à elle un retour aux notes mais seulement dès la 5ème (HarmoS), estimant 
que « l’évaluation par les appréciations à l’école primaire est très bien vécue par les parents et 
par les enseignants » et qu’il faudrait donc « faire grâce » des notes aux élèves de première 
année (3ème HarmoS) (20.08.2011, V. M.). Selon une étude publiée par 24heures le 22 août 
2011, le peuple est favorable à l’absence de notes pour les plus jeunes. Anne-Catherine Lyon 
s’oppose fortement au retour de la moyenne générale qui représente selon elle « l’arbre qui 
cache la forêt ; elle a une dimension séduisante, mais permet à un élève de traverser l’ensemble 
de la scolarité avec des graves lacunes dans une discipline » ; elle estime que l’important pour 
connaître le niveau global de l’élève, c’est la moyenne par branche (26.08.2011, L. P.). Elle 
ajoute que désormais l’évaluation sera régie « par un cadre très clair […] qui figure dans les 
documents publics » afin d’éviter certaines dérives connues pendant la période expérimentale 
d’EVM. Aujourd’hui, l’évaluation au sein de l’école vaudoise est dictée par les conditions du 
CGE (Cadre général de l’évaluation). Quant à l’orientation, elle est basée dans la LEO sur les 
résultats de fin de 8H et sur les épreuves cantonales de référence (30% environ). Ces mêmes 
épreuves cantonales que l’initiative souhaite abolir mais qui permettent pourtant de comparer 
les élèves et les collèges au niveau cantonal. Pierre-Yves Maillard déplore ce point en déclarant 
que « la LEO donne du poids aux épreuves cantonales de référence pour les décisions de 
sélection » et que cela permet d’« introduire une plus grande objectivité ; refuser cela, c’est 
préserver un élitisme qui s’accommode de critères discutables. » (27-28.08.2011, L. B.) 
Anne-Catherine Lyon a donc su tirer des leçons des années EVM en rétablissant les notes basées 
uniquement sur des critères objectifs qui mènent à une moyenne par branche. L’élève doit alors 
avoir la moyenne dans la majorité des branches ; il a toutefois le droit à 1, voire 1,5 points 
négatifs selon les cas particuliers qui sont statués lors du Conseil de classe, voire de direction. 
 
L’évaluation selon « Ecole 2010 » 
 
L’initiative « Ecole 2010 » souhaitait donc réintroduire les notes dès la 3H mais également la 
moyenne générale qui se calcule au dixième ; l’élève doit donc avoir 4 (sur 6) de moyenne 
générale pour passer l’année (23.08.2011, L. P.), mais également 4 dans toutes les branches, ce 
qui est un peu paradoxal : en effet, la moyenne générale dont le seul avantage était la possibilité 
de compenser d’éventuelles notes inférieures à la moyenne, serait dans le cas présent inutile. 




dans la catastrophe. ». Tandis que Pierre-Yves Maillard rejette cette rigidité alors que l’élève 
peut faire « des progrès fulgurants à cet âge-là ». (27-28.08.2011, L. B.)  
Fati Derder, candidat libéral soutenant l’initiative, estime que la réintroduction des notes est 
« l’élément qui permet la communication la plus claire, à l’élève et aux parents. » Il déclare 
qu’en tant que parent, il a ressenti « une absence de clarté dans les critères » et que « si le 
système est plus sévère, tant mieux », car « nous sommes rentrés dans un processus d’absences 
d’exigences » ; ce qui avait poussé le politicien à mettre ses enfants en école privée (26.11.2011, 
L. P.) En ce qui concerne les notes dès la première année, Fati Derder juge que « même si c’est 
pédagogiquement faux, les enfants ont besoin de repères » dès le début de leur scolarité. Cette 
école idéale et exigeante souhaitée par les initiants est garantie selon eux par « les notes, les 
moyennes, la nécessité d’avoir une évaluation régulière, les cycles qui ne doivent pas être sur 
deux ou quatre ans, comme le préconise la LEO, mais sur une année. » 
 
Nous constatons donc que les débats liés à l’évaluation ne sont plus aussi animés qu’à l’époque 
d’EVM et que la volonté de revenir à des notes est générale, car c’est effectivement un langage 
universel, compréhensible par tous. Le seul point de litige concernait l’âge auquel les notes 
doivent être rétablies : la LEO se distingue ici en souhaitant laisser le temps à l’élève de 
s’épanouir à l’école sans notes durant les cinq premières années de sa scolarité, alors que le 
comité « Ecole 2010 » revendique des notes pour les élèves dès la 3ème année, ce qui 
correspond à la première année du primaire. Ils jugent nécessaire d’avoir dès le plus jeune âge 




Visions de l’élève, du travailleur, du citoyen, de l’humain :  
 
Il est intéressant pour terminer ce travail de s’interroger sur les visions de l’élève, en tant que 
futur travailleur et citoyen, qui découlent de ces nombreux débats et de la diversité des 
conceptions sur l’école. Cela nous amène à nous demander quelle image de l’enfant transparaît 
dans ces discours. Elles sont également variées, selon les valeurs que l’on défend et le rôle que 
l’on attribue à l’école en regard du fonctionnement de la société.  
Comme l’a dit très justement la journaliste Lise Bourgeois lors des débats sur les différentes 




monde à un moment où les repères se dérobent, où l’avenir est plus ouvert que jamais » 
(27.11.96, L. B.)  
 
En effet, deux idéologies s’opposent : il y a tout d’abord une vision plus optimiste du monde 
actuel, représentée notamment par EVM. Une enseignante qui soutenait la réforme déclarait 
que « les enfants d’aujourd’hui feront le monde de demain. À nous de faire germer des 
personnes soucieuses de leur prochain et capables en souplesse, en adoptant des comportements 
fins, non pas en avançant masqués, protégés du bouclier de leur savoir. » (L. B., 23-24.11.96) 
Il est vrai que le savoir est primordial et que le rôle de l’école est de le transmettre à l’élève. Un 
savoir appris sans objectif précis, cependant, sans possibilité de le questionner ou de le critiquer 
n’est-il pas dommageable pour le futur citoyen qu’est l’élève ? 
Avec EVM, Jean-Jacques Schwaab souhaitait « se fonder sur une pédagogie du succès, [afin 
de] rapprocher les élèves du monde très dur du travail » (8-9.06.96, L. B.), tandis que la LEO 
souhaite une école perméable, ouverte, où l’ascension est possible et l’enseignement 
différencié. Ces éléments sont mis en place dans le but d’accompagner les élèves et de préparer 
l’entrée du plus grand nombre dans le monde professionnel, tout en tenant compte de la 
progression disparate de chacun à cet âge-là et la possibilité de changer de voie ou de niveaux 
sans pour autant avoir à redoubler. L’idée est de tenir compte du rythme de chaque élève et de 
lui laisser la possibilité de développer progressivement ses compétences afin d’atteindre les 
objectifs du cycle. 
 
Une autre préoccupation récurrente en lien avec l’école et la vision de l’enfant est celle du stress 
auquel il peut être confronté. EVM a lancé le cycle d’orientation en deux ans, qui selon un 
enseignant « permet de diminuer le stress des familles et des élèves – de surcroît, ces derniers 
jouiraient d’un temps de réflexion plus long quant au choix de leur sélection » ; ce qui semble 
avec le temps avoir été bénéfique. L’orientation en deux ans vise notamment à diminuer la 
pression ressentie par les familles à l’approche de la sélection, où l’on pensait couramment que 
les parents inquiets transmettaient leur inquiétude à leurs enfants. Toutefois, pour Pierre-André 
Michaud, médecin généraliste, « ce ne sont pas les parents qui engendrent le stress, c’est le 
système » (23-24.11.96, L. B.), il faut donc le restructurer afin que cette phase d’orientation 
puisse se dérouler dans une certaine sérénité et que l’issue puisse être anticipée au mieux.  Le 
médecin ajoute qu’une « philosophie pédagogique » adaptée à l’enfant, comme voulue par 
EVM, est bénéfique car « sur le plan biologique, les adolescents avancent à des rythmes très 




24.11.96, L. B.) Cela permet de prendre en compte la progression des élèves, qui à cet âge-là 
évoluent à des rythmes distincts. De ce fait, chacun pourra atteindre les objectifs du cycle à son 
rythme et ce, sans que trop de pression ne soit mise sur ses épaules.  
Le but d’EVM et notamment de l’orientation en deux ans était d’augmenter l’égalité des 
chances mais « EVM n’a pas gommé les différences sociales en donnant à chaque enfant autant 
de chances de réussite dans sa carrière scolaire », tel est le constat inchangé que révèle une 
étude faite après le premier bilan officiel d’EVM (12.02.2003, A. W.) Toutefois, cette idée reste 
très présente dans la LEO à travers notamment à travers l’enseignement individualisé ou 
différencié qui consiste à ce que chaque élève trouve la méthode qui lui convient le mieux au 
moment opportun. 
 
EVM et la LEO visent donc un accompagnement renforcé et une différenciation selon le type 
d’élève, ce qui se traduit par une « prise en charge plus individualisée », avec un « programme 
[qui] serait adapté aux capacités de chacun. » (Clive Loertscher, Directeur du CESSEV, 
28.09.96) Nous voyons ici l’importance pour ces systèmes d’accompagner l’enfant dans les 
différentes transitions de la jeunesse qui mènent au monde adulte. 
Le défi que s’était fixé EVM était celui de « former les adolescents qu’attend le nouveau monde 
du travail, redonner le goût d’apprendre, la capacité à affronter des situations nouvelles et 
l’aptitude à collaborer. » (SVMS, 6.11.96) Toutefois, le monde du travail ne semble pas 
forcément s’accorder avec la vision défendue par EVM qui est souvent considérée comme un 
euphémisme de la réalité et des exigences du monde professionnel.  
 
Les opposants ont une vision plus dure de la société contemporaine, et expriment une position 
très justement analysée par Lise Bourgeois, journaliste, durant les débats : « Les adversaires de 
la réforme perçoivent un monde qui deviendra de plus en plus dur. L’homme étant un loup pour 
l’homme, les enfants doivent dès le départ être confrontés à la rudesse de l’existence et se 
renforcer dans une compétition dont l’échec constitue l’inévitable corollaire. Echouer pour 
mieux comprendre que la vie est hérissée d’obstacles. Sans entraînement face à l’adversité […] 
», les enfants, futurs travailleurs, seront déstabilisés dans le monde des adultes.  
C’est en effet un discours plus dur, mais peut-être plus réaliste, qui émerge des projets des 
opposants, à l’image de Francis Thévoz, radical, qui pense que les épreuves forgent le caractère 
et que c’est un passage nécessaire pour pouvoir affronter le futur : « On ne déstressera pas les 
enfants en annihilant les difficultés. Au contraire, sans apprentissage de la sélection, ils vont se 





Les premiers convaincus par les objectifs louables d’EVM quant au monde professionnel 
auraient dû être les patrons. Cependant, les réactions à ces innovations ne se font pas attendre, 
c’est ainsi que les acteurs du Centre Patronal Vaudois s’opposent farouchement aux innovations 
qu’ils perçoivent comme une « brocante pédagogique », teintée de « discours lisses » (26.06.96, 
L. B.) et aux « notions d’assistance à l’élève » qui « semblent porteuses d’un faux message 
laissant entendre que l’école peut tout pour les jeunes, y compris les éduquer à la place de leurs 
parents. » (8-9.06.96, L. B.).  
Ce dernier point fait également souvent débat : si les partisans d’EVM et de la LEO voient 
l’école comme un prolongement direct de l’éducation faite à la maison, un accompagnement 
supplémentaire pour l’enfant, les opposants semblent quant à eux estimer que la part éducative 
relève de la responsabilité familiale, tandis que l’école doit instruire l’enfant pour le préparer à 
sa vie professionnelle future. 
 
La vision de l’écolier transmise par le projet « Ecole 2010 » est ancrée dans un climat compétitif 
calquée sur celui du monde libéral et mondialisé. L’objectif est attesté sans langue de bois par  
Marc Comina, radical mais partisan de l’initiative, qui affirme qu’il y a urgence à modifier 
l’école car « on a déjà engendré une génération d’analphabètes ». Les mots du père de famille 
sont forts, il les justifie par le pressentiment d’« un réel danger pour nos enfants », car « pendant 
que les petits Coréens, les Nordiques, les Indiens, les Chinois travaillent dur et acquièrent des 
compétences pointues, les nôtres sont à la traîne. Or, dans ce monde globalisé, ces gamins seront 
leurs concurrents de demain. » (27-28.08.2011, L. B.)  
Le constat est dur et sans appel et le radical déclare qu’« il faut aussi que l’école réapprenne 
l’effort, le respect des règles et de l’autorité, dont finalement dépend le bon fonctionnement de 
notre démocratie. Il faut redonner à ces valeurs un sens positif, gages de respect d’autrui. » Le 
laxisme est selon lui trop présent ce qui a baissé les exigences de l’école, autant au niveau des 
élèves que des professionnels, ces derniers étant « inhibés face à l’idée de la contrainte, de la 
discipline, de la compétition » ; la conséquence étant qu’« on a peur de dire à un élève qu’il a 
fait un mauvais résultat, qu’il a échoué, qu’il doit redoubler. » (27-28.08.2011, L. B.) 
Ces propos laissent entrevoir une vision de l’élève réduite à un futur travailleur qui doit être au 
service de la société de consommation, alors que l’école devrait aussi servir à ouvrir les esprits, 
forger un esprit critique, et à acquérir les compétences nécessaires à un véritable 
épanouissement dans la société. Ces considérations ne se retrouvent pas dans les paroles du 




Cette initiative est très contestée pour le contenu de son texte et pour certains propos de ses 
partisans. Elle est vue par la cheffe du DFJC comme « passéiste, autoritaire et élitiste ». Anne-
Catherine Lyon dénonce le texte des initiants qui traduit selon elle « un mépris des enfants » et 
« récuse une vision aussi réductrice de l’être humain. » (17.08.2011, L. B.) Au contraire, elle 
souhaite que « le système scolaire donne ses chances à chacun, laisse chacun réaliser son 
potentiel » dénonçant ainsi une certaine ségrégation et « l’étrange élitisme des initiants qui 
veulent à tout prix séparer les élèves. » 
 
Quant à la question des élèves perturbateurs, là aussi les propositions de solutions sont 
radicalement différentes.  
« Ecole 2010 » proposait d’introduire « un nouveau genre de classes spéciales destinées aux 
élèves perturbateurs » qui auraient un encadrement plus important et des effectifs réduits. Cela 
permettrait de donner à ces élèves « un accès à la réussite dans une filière correspondant à leurs 
capacités » (23.08.2011, L. P.), ce qui a pour objectif de soulager les classes ordinaires. Les 
partisans d’« Ecole 2010 » se défendent de vouloir « trier [ou] créer des ghettos » scolaires mais 
souhaitent uniquement « faire la meilleure école possible et de pousser tout le monde vers 
l’excellence. » (26.08.2011, L. P.) Ils n’acceptent par le terme de ségrégation et justifient la 
séparation de certains élèves par « le minimum de bon sens » lié à un groupe qui partage « les 
mêmes intérêts, les mêmes profs, les mêmes programmes » ; il semble donc logique aux 
partisans d’« Ecole 2010 » de les réunir dans un même lieu. Ils regrettent « l’interprétation 
politique biaisée, alors que l’objectif est d’aller vers une école de qualité, où chaque élève se 
trouve dans l’univers scolaire le plus adapté à ses compétences. » (26.08.2011, L. P.) Il faut 
pourtant noter que cette séparation est à l’opposé du projet hétérogène promu par la LEO.  
 
Pierre-Yves Maillard s’insurge d’ailleurs contre ce projet de mise à l’écart des élèves 
perturbateurs dans différents bâtiments qui traduit « un état d’esprit incompréhensible » de la 
part des initiants, « comme si un futur charpentier ne devait jamais croiser à la récréation une 
future chimiste. » (27-28.08.2011, L. B.) La LEO préfère donc d’une part favoriser la mixité 
des élèves à l’image de l’unification des voies générale et à options, d’autre part « donner une 
base légale au MATAS (Module d’activités temporaires alternatives à la scolarité) » afin de 
poursuivre la collaboration avec cette structure qui accueille les élèves en difficultés durant 
trois à six mois (23.08.2011, L. P.), ce qui évite une exclusion totale de l’environnement au 
profit d’une mise à l’écart temporaire qui a comme objectif la réintégration de l’élève dans sa 





Nous constatons donc des éléments sous-jacents liés aux visions de l’école de chaque camp. 
Encore une fois, la vision que nous nous faisons de l’école est directement liée à celle que nous 




































Une vingtaine d’années se sont donc écoulées depuis le lancement de la réforme EVM jusqu’à 
l’application de la LEO et son fonctionnement actuel. 
 
D’un point de vue factuel, nous avons constaté à travers ce travail que l’école cristallise des 
préoccupations partagées par de nombreuses couches de la population, pour diverses raisons. 
Elle reste au centre des préoccupations citoyennes et politiques, comme en témoignent les 
différents projets de réforme et initiatives ainsi que les débats qui les ont accompagnés.  
 
Nous avons mis en évidence le fait que les débats concernaient de nombreux acteurs, issus de 
milieux tout aussi divers, et qu’ils ont alimenté la sphère politique tout d’abord, médiatique 
ensuite, et démocratique enfin. 
 
L’omniprésence des partis et de l’Etat dans les débats leur a conféré un quasi-monopole sur les 
idées véhiculées au sujet de l’école, au détriment des professionnels de l’enseignement et de 
l’éducation qui paraissent parfois effacés, relayés au rôle de consultant. 
L’acteur décisif de ces réformes scolaires reste le peuple, qui a été appelé à chaque fois à 
trancher : la décision finale lui revenait. Il a réaffirmé dans les deux cas sa confiance aux projets 
proposés par l’Etat et ses responsables, sans pour autant le faire de manière unanime. 
 
D’un point de vue plus analytique, nous avons constaté que l’école, au même titre que la 
politique, reste un motif de divisions et d’oppositions, où chacun entend défendre et promouvoir 
les valeurs qu’il juge nécessaire d’intégrer au système scolaire. 
Ces valeurs à transmettre aux élèves se matérialisent dans le choix du système scolaire, de ses 
structures, de ses méthodes d’apprentissage et d’évaluation ; ces paramètres étant influencés 
par la vision que l’homme politique, le citoyen ou le professionnel de l’enseignement se fait de 
l’élève en tant que futur et travailleur. 
 
S’il semble impossible de réunir une large majorité de citoyens sur une vision uniforme de 
l’école ou encore de trouver le système scolaire idéal et sans failles, il est important de souligner 
l’esprit de consensus de nos politiciens qui ont su s’adapter, ou du moins essayer, aux exigences 





En tant qu’enseignant, nous laisserons comme ouverture à ce travail la question de savoir quelle 
est la réelle influence des représentants de notre profession sur le contenu des réformes. Il est 
évident que certains membres du corps enseignant participent à ces projets mais il semble 
cependant que la sphère politique souhaite garder la mainmise sur les questions scolaires. 
Comme le mentionnait le SPV durant les débats sur EVM, « l’école vaudoise hérite sur ce point 
de plusieurs années de méfiance des cadres du DFJ pour la recherche pédagogique universitaire 
[…] [qui] n’est que très peu impliquée dans ce bouleversement pédagogique, alors que des 
compétences seraient pourtant disponibles » (21.12.99, M. P.).  
 
Nous nous étonnons en effet, au vu de l’ampleur des débats qui ont eu lieu sur EVM, du peu, 
voire de l’absence de recours à des pédagogues, enseignants ou personnes présentes sur le 
terrain scolaire, au profit d’un débat pratiquement monopolisé par les partis politiques et les 
cadres du Département. Nous lançons un appel aux hommes politiques à descendre de leur tour 
d’ivoire, d’où il est parfois difficile de se faire une image réaliste du fonctionnement d’une 
classe au quotidien. Même si la théorie reste une base solide et nécessaire, la pratique et 
l’expérience du monde scolaire demeurent néanmoins les seuls véritables moyens de 
comprendre les enjeux liés à la nécessité d’avoir une école exigeante, compétitive mais qui par-
dessus tout vise à traiter tous les élèves équitablement en leur donnant les chances de réussir 
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De 1996 à 2016, l’Ecole vaudoise a été l’objet de débats animés concernant les différentes 
réformes visant à transformer et par la même à redéfinir la scolarité des petits Vaudois. 
 
Le premier de ces projets, baptisé EVM, a été vécu comme un bouleversement au vu des 
innovations structurelles et pédagogiques qu’il proposait. Ses conditions d’application 
s’annonçaient d’autre part difficiles à cause du climat d’austérité qui régnait à cette époque dans 
les caisses du canton.  
Cette réforme marque également le début de discussions agitées, où les partis politiques 
s’affrontent du Grand Conseil aux colonnes de la presse romande, en passant par le Conseil 
d’Etat.  Chaque camp cherche l’adhésion des citoyens à sa vision de l’école, dont il entend 
définir clairement le rôle ainsi que les méthodes pédagogiques qu’il juge efficaces et dignes d’y 
être appliquées. 
 
Dès lors, les débats se multiplient et les changements sont nombreux ; ils concernent tout 
d’abord le fonctionnement même de l’école mais également les responsables du Département 
de la Formation et de la Jeunesse, qui ont subi une pression importante.  
Faute de consensus immédiat, les défenseurs d’EVM et leurs opposants s’affrontent à coup de 
commentaires dans les médias, de menaces de référendum ou d’initiative. Les visions 
défendues sont divergentes et cherchent soit à aller de l’avant et à faire évoluer l’école - à 
l’image de la LEO qui modifie profondément les structures de l’école en supprimant la VSO – 
soit elles revendiquent sans cesse un retour aux méthodes traditionnelles et explicites de 
l’enseignement en gardant ses structures originelles, comme l’ont fait les partisans d’« Ecole 
2010 ». 
 
Ce travail se donne pour objectif de passer en revue ces années charnières dans l’évolution de 
l’Ecole vaudoise en présentant en premier lieu les faits marquants de ces réformes. Nous 
proposerons ensuite une analyse des différentes visions qui émergent de ces projets et 
évalueront comment elles traduisent le rôle de l’école en tant que lieu d’apprentissage, de 
formation et de préparation des nouvelles générations au monde du travail. 
 
 
Mots-clés : EVM ; LEO ; Ecole2010 ; référendum ; réforme scolaire ; loi scolaire ; Ecole vaudoise ; DFJC.  
